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JUSTICE CIVILE 

ACTIONS MUNICIPALES. 
ÉTRANGER A LA COMMUNE. MOYEN NON PR0-

FIN DE .NON-RECEVOIR. —*■ DOMICILE. 

! COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

»onl Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 24 décembre. 

PRÉSIDENT DE LA COMMISSION 

JWICIPALE 

POSE EN APPEL. 

I, La décision rendue en matière électorale par le juge 

"«■""«! paix ne p'eut être attaquée devant la Cour de cassation, 
. (absous le prétexte d'illégalité de la composition de la com-
i'Jr«Mission municipale, en ce qu'un des membres de cette 
iradkjBmmîssion était étranger à la commune, s'il est reconnu 

(par la Cour que ce moyeu n'a pas été présenté devant le 

mmagede paix. 
*™| II. Celte décision ne peut pas davantage être taxée d'il-
.). Egalité, sous le prétexte (pie le maire qui avait présidé la 
ABiTOPiraission municipale était présent à l'audience où cotte 

jfcision a été rendue.Cette assistance à l'audience n'a rien 
[""^«régulier, et ne peut servir de base à un moyen de cas-

i, n;3#lion. 
"'^ III. Le juge de paix, eu se référant à de précédentes 
■end»i rasions qui avaient jugé qu'un citoyen auquel on refu-

ait de reconnaître la qualité d'électeur, par le motif qu'il 

r,«, l avait pas son domicile dans la commune où il était ins-
«*1 fit en cette qualité, avait le droit d'y voter, a pu juger, 
piriBiSir une semblable contestation entre les même parties, 
«^ceatoyen; ayant, aujourd'hui comme alors, son do-

micile electoral.dans ladite commune, devait continuer 
J exercer ses droils électoraux, puisque sa position n'a-
t pas changé. En le jugeant ainsi, le juge de paix n'a 

^ entendu
 s

 appuyer sur l'autorité de la chose jugée et 

osrf™ra teinle au principe de la révision annuelle des listes 

' JSn ' mainC0Ust!itcl* un fiûl 1"' "PPcIait la même 
S|S que celles avaient été précédemment ren-

Si F*11 n '• 

Aïl,^ raPP°"de M- le conseiller de Verges, et sur 
Jjjj WUUaaon8 «Mitonnes de M. Blanche, avocat-général. 

^ COMMERÇANTE. - RÉGIME DOTAL. - DÉFAUT DE PU-
WION DE SON CONTRAT DE MARIAGE. — QCASI-DÉL.T. 

*J RESPONSABILITÉ. - FAILLITE. 

'«f L a î«'cornrncrçantc mariée sous le régime dotal, et 

S>fee nar L r "?e ? 8011 contrat dc ma™ge 1« publicité 
'"L's formel >.?de de commerce (art. 67 et 69) et dans 

SÏÎS SeE \pi^!'iv^V S-°St exp°S^' ,aux termcs 

et II . 

le e*"i 

ra 

). 

être déclarée en état de' banqueroute 
armant 'IL 1 1 ' i ■ . , "^it 

ftwMe pénal) n"."".i1"--'". eu eiai ue ueui (art. wi uu 
caf'jloiédictÔPri.'1 ' '"'action à une disposition formelle de la 

ï!i£>ponsabie ; n?métC'1 Publi«- Ainsi elle a pu être rendue 
. <Wtt«; 7emo snr scs biens dotaux, des conséquen-

iS^m^L n,?,Ctl0n envm lcs ti|irs q«i en ont souffert 
Hvi lWr à P„, fU^conque; mais en supposant qu'on ne pût 

liiC^ion.Inn'i ?11110 aunme intention frauduleuse dans 
OThoir

 a
„ r.U s'a8«, les juges du l'ait ont eu le droit 

9 r% et P i 'nSi U11(' négligence constitutive d'un qua-

-Hf sous le nr 1 • L'(|UC' s0l,s co second rapport, com-
J,I1|iia!ïfi Jremier, la femme était tenue de réparer le 

Par son fait, elle avait occasionné aux 

fcftT t'"° «'uuiieté avec elle s'ils avaient 

Hei
f
;t }, de 'erame dotale. 

d#C0ai'ns;4^n^seontracté 

«Dt 

L ... 

teu8iontPl'
01

'r
 de J|> lc conseiller de Vergés, et sur 

M- Nai-vV ,°rm(,s du mûmu avocat-général, plai-
fêt d,, i' '.'' fî1. Pourvoi de la femme Neveu contre ari''*td,. l,T'P°»rvoide la feram 

?».C<fep impériale de Limoges 
CRESSÈ DEMA.N 

ter*'- «m, 

Le i. 

D HOMME. PROPRIÉTÉ DES EAUX. 
LE PROPRIÉTAIRE Dr CANAL ET UN RI-
ORDONNANCE D'AUTORISATION. 

NdePS-jftar d'un moulin construit sut un canal ue Ul-àii. ,L>1 * "4UUIII1 

>1 et d 'i °mmV'a Pu être déclaré propriétaire et 

I o/anie en
 ani

^llx q,u v codent, non-seulement dans 
è foi ni, . ' "îai,s encore dans une certaine limite 
il ES^-d'un wJ^,nal de fllite- Conséquemment, le pro-

* â dérivai
 Itag0 conl'gu au canal de fuite est mal 

M; 

Ca*L qu'il v n f pUX 00 CiUla' I)0Lir servir au jeu de C le dro .
 (

P )llUS'11 n'a obtenu du propriétaire du 

V^l'isce Hr ?ralul"er cette prise d'eau, ou s'il n'a H-, "equis ne A,: 1 lcl uuuo Pl lse a eau, ou s il n'a 
C d" >'''néfi ,°1 ' r'1'la Prescription. II ne peut se pré-
Ci" d''oit d ' Cle 1 arllcle f,4i du Code Napoléon, re-
S C1 aucun,. ,nvÇrains sur les eaux courantes; il ne aUc.. ''VKMUS sur les c 

■rantrs aPPH«*«>o, En effet, si, en principe, les 
fers^.^1 rcs nul.lius, « il est incontestable 

®8Hétàire
Hia" moyen d'ouvrage d'art quelconque, 

it l oduirp H
an

Un raoulia a appréhendé des eaux pour 
•«S un canal par lui construit sur son fond, BftUï 1 ' rl <-o«»U LUI SUI SOll IOIIO, 

. etdu fnn ? C0lneut, elles deviennent l'accessoire 
eaux Bn

 Ct 00 ProPrietaire peut dès-lors uti-
' u»vant sa convenance et ses intérêts, soit 

dans la partie en amont de son usine, soit dans la bartii 
en aval du canal de dérivation. » P " 

II. Le propriétaire reverain qui a obtenu du «ouvernp 

>ne,i l'autorisation de qonrtruIrelneSKSfaî Sed ve,lt l!mploy°r les eata d'«n sa 
main d homme, ne peut opposer au propriétaire de ce 

mm le dioitd autrui. Ainsi, la question de propriété 
après une telle ordonnance du gouvernement tel S 

S&2t*£<°* ordinaires 

Su EnaL
 1 qm 8'C8t Provaut et le propriétaire 

riv^in1^ déciS)°'! rendu° au Possessoire en faveur du 
SS Ât P % r0'1'1"0 Par lui au Pelitoire sur la 
nom , f Pr0tf feaaX- Ces d°u-x instances ayant 
pou objet des droits différents, ne peuvent réagir Tune 
SLll 1 îiUti'C. 

IV. Il a pu et dû être jugé que les ouvrages faits par ce 
riverain pour amener les eaux dans son usine, n'engen-
draient pas a son profit une possession utile pour la pres-
cription, alors qu'ils n'avaient pas été faits sur le fond du 
propriétaire du canal. 

V. I n arrêt qui a adopté les motifs du jugement de pre-
mière instance n'a pas eu besoin d'en donner de nou-
veaux, même sur un chef spécial qui n'aurait été produii 

qu en appel, si les motifs généraux du jugement que l'ar-
rêt s'est appropriés répondent implicitement à ce chef 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nicolas, et sur les 
conclusions conformes du même avocat-général. Plaidant 
M' Just Pic, du pourvoi du sieur Martin Aveillé contre un 
arrêt de la Cour impériale de Pau du 7 décembre 1859. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 21 décembre. 

FAILLITE. — PAIEMENTS. — NULLITÉ. ' 

La disposition de l'article 447 du Code de commerce, 
aux termes de laquelle tous paiements de dettes échues 
faits au failli ou tous actes à titre onéreux passés avec lui 
après la cessation des paiements et avant le jugement dé 
claratif de la faillite, pourront être annulés s'ils ont eu 
lieu avec connaissance de la cessation des paiements, 
n'est pas une disposition impérative qui s'impose au juge 
ct lui fasse un devoir d'annuler les actes et paiements, 
par cela seul qu'ils auront été faits dans la période indi-

' quée et en connaissance de la cessation des paiements, 
mais est une disposition purement facultative, qui laisse 

i au juge pleine et entière liberté d'annuler ou de maiute-
! nir les actes et paiements faits dans cette période et dans 

ces circonstances. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Le Roux de 

Bretagne, et conformément au conclusions de M l'avocat-
général de Raynal, d'un arrêt rendu, te 16 janvier 1860, 

par la Cour impériale de Poitiers. (Saugé contre faillite 
Audry et dame Atidrv. — M" Paul Fabre, avocat.) 

I. ïjtfii ' m .' ïfafci f ' 
ENREGISTREMENT. DROIT EN SUS. — PRESCRIPTION DE 

DEUX ANS. — ACTE PROPRE A LA FAIRE COURIR. 

Pour qu'il y ait lieu d'appliquer l'article 14 de la loi du 
16 juin 1824,°aux termes duquel les amendes et droits en 
sus se prescrivent par deux ans à partir de la présenta-
tion à l'enregistrement d'un acte propre à révéler la con-
travention qui donne lieu à ces amendes ou droits en sus, 
il faut que l'acte présenté soit de nature à révéler la con-
travention par lui-même et sans recherches ultérieures. 
Spécialement, lorsqu'il y a eu mutation secrète d'un im-
meuble, puis, longtemps après, présentation à la formalité 
de l'enregistrement d'un acte constatant cette mutation, 
et formulé comme s'il l'opérait lui-même, cet acte, enco-
re bien qu'il mettrait l'administration de l'enregistrement 
à même de rechercher d'autres actes enregistrés qui pour-
raient lui révéler la mutation secrète antérieure, ne sau-
rait servir de point de départ à la prescription du droit en 
sus auquel donne lieu cette mutation secrète. Par lui-mê-
me ct considère; isolément des actes sur la trace desquels 
il peut mettre l'acte présenté à l'enregistrement, loin de 

révéler la mutation secrète antérieure, a au contraire pour 

objet de la dissimuler et de la couvrir. 
Cassation, au rapport dc M. le conseiller Quenanlt, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-general de 
Raynal d'un jugement rendu, le 6 août 1859, par le Tri-

bunal civil de Bourgoin. (Enregistrement contre Canner. 

— Plaidants, M" Moutard-Martin ct Achille Morni.) 

ENREGISTREMENT. 
MUNAUTÉ. -

— FEMME. 
REPRISES. 

- RENONCIATION A LA COM-
DROIT DE MUTATION. 

La femme qui exerce scs reprises sur la communauté 
à laquelle elle a renoncé, est soumise au paiement du droit 

de mutation. (Articles 1401, 1470, lui, 14/4 483 

1492 1494, 1495 du Cot*e Napoléon 5 articles 4 et 

14 de la loi 'du 22 frimaire an VII.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard, et conSSnl aux^nclusions de iL P«vocat-gge«d de 

RaVnài d'un jugement rendu le 28 mars 18.)/, pai le 
ïrnimialïvildeMortain. (Enregistrement contre veuve 

Boulaye. Plaidant, M* Moutard-Martin.) 

aXPROPBIAT.ON POUR CAL*E D'UTILITÉ PURLIQLE. - VISITE 

DES LIEUX. — ABSENCE D UN JURÉ. 

Un iurv encore qu'il eût ordonné que tous ses mem-
br^se tr^orteralent sur les lieux^ ,i pu JjgJJ « 
en résulte aucune nullité, dispenser un de s s 
d'assister à la visite, et rendre cependan sa deu on a x 

le concours de ce membre s .1 est ̂ X\Zk,t d^'& 
ni durant la visite, ni lors des débats sm la. hn« 

demnité, aucune des parties m eress. es récUm, 

cette manière d'opérer. Ar .cle 3/ de la loi 

m artielcT de la g'À^K^ <* g** 
Re et, au rapport de ■ ' \j pvôêat énéral cIe Raynal 

mémentaux conclusions de M,1^W*^ ■
 y

 d'expro-
d'un pourvoi dirigé contre une dec MOI du ̂ ) 

t^i^teàZay. l'ia^nt, M
0
 Beauvois-

Devaux.) 

ACTIONS RELATIVES AUX LETTRES DE CHANGE ET AUX BILLETS 
A ORDRE. PRESCIPTION DE CINQ ANS. 

La presciption spéciale de l'article 189 du Cbde de com-

merce à l'égard des actions relatives aux lettres de change 

ct aux billets à ordre en matière commerciale, n'est su-

bordonnée à aucune autre condition que celles écrites en 

cet article. Le juge ne peut, sous aucun prétexte, refuser 

de prononcer la prescription s'il s'est écoulé cinq ans de-

puis la dernière poursuite juridique, ct si l'on ne se trouve 

d'ailleurs ni dans l'un ni dans l'autre des deux cas d'ex-

ception expressément prévus en l'article précité, une con-

damnation ou une reconnaissance de la dette par acte sé-
paré. - » i i ■ - ■. . I 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Avlies, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocaVgénéral de 

Haynal, d'unjugement du Tribunal de commerce de Con-

dé-sur-Noireau. (Letirand, contre Lebon. Plaidant, M" 

Hérold.) 
 — • . 

COUR IMPÉRIALE D'ANGERS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présideuce de M. Valleton, premier président. 

Audience du 5 décembre. 

RECTIFICATION DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — MINISTÈRE 
PURLIC. 

Le ministère public a-t-il qualité pour poursuivre d'office 
et dans un intérêt public la rectification d'actes de l'état 
civil contenant des altérations de noms ou des usurpations 

de litres ? 

Telle est la question résolue affirmativement par le Tri-

bunal d'Angers, et soumise à la Cour sur l'appel deM. D. 

Un jugement du Tribunal civil d'Angers, en date du 27 

mars 1860, avait résolu cette question dans le sens de 

l'affirmative. (Voir la Gazette des Tribunaux des 2 et 3 

avril 1860.) C'est de l'appel de ce jugement que la Cour 

d'Angers était saisie. Nous rappelons sommairement les 

faits qui ont donné lieu à ce procès. 

M. D .., veuf depuis plusieurs années, et qui occupait 

des fonctions publiques importantes à Angers, ayant con-

tracté, en 1855, un second mariage, prit à cette occasion 

le titre de comte, et sépara par une apostrophe le D qui 

commence son nom. Deux enfants naquirent à M. D..., 

en 1856 et 1857, et à l'état civil d'Angers il déclara leur 

naissance en prenant le titre de comte et en faisant pré-

céder son nom d'une particule. Précédemment il avait 

perdu une fille née d'un premier mariage,et avait fait dé-

clarer le décès en prenant seulement la particule D'. 

Ces faits étant antérieurs à la loi du 28 mai 1858, ne 

pouvaient donner lieu à des poursuites correctionnelles. 

Cependant l'usurpation paraissait au ministère public trop 

notoire et trop en désaccord avec la modeste origine de la 

famille D... pour pouvoir être tolérée. Il fit citer M. D... 

devant le Tribunal d'Angers, pour voir dire que les actes 

contenant des usurpations nobiliaires seraient rectifiés. 

Le Tribunal d'Angers accueillit cette demande. -M. D... 

interjeta'appel, et. à l'audience du 21 novembre, M" Prou, 

son avocat, développa devant la Cour des conclusions 

tendant à faire déclarer non-recevable l'action directe du 

ministère public en matière de rectification d'actes de l'é-

tat civil. 
L'importance de cette question, la qualité de fonc-

tionnaire public de l'appelant, avaient déterminé M. le 

procureur-général Métivier à siéger en personne dans 

cette affaire. Il a résumé, dans une discussion lumineuse 

et animée, tous les arguments que les textes, les prin-

cipes et la logique lui semblent apporter à l'appui du 

droit d'action directe du ministère public. Il s'est exprimé 

en ces termes : 
La solution de cette question, ce n'est pas de la jurispru-

pub 

est la même parmi les auteurs. 
Jurisprudence et doctrine opposées peuvent se résumer en 

quelques mots. i .... . . ,, 
Pour refuser l'action on dit: En matière civile le ministère 

public est partip jointe, voilà le principe général. Quand le 
ministère public agit comme partie principale, ce n est que 
nar exepption. L'exception ne se présume pas, elle doit eîre 
formellement écrite dans la loi ; or, cette exception ne se 
rencontre dans aucune loi pour la rectification des actes de 

1 eArappui de la thèse contraire on dit : Il est vrai qu'en gé-
néral le ministère public n'intervient au civil que comme 
partie jointe; mais il est vrai aussi qu'il agit quelquefois 
comme partie principale. Une action directe lui es accordée 

en principe dans tous les cas qui intéressent 1 ordre public ; 
cette action lui est spécialement accordée, par des textes for* 
mekpouï la rectification des actes de l'état civil, quand 

cette'rectification est d'ordre public. _ 
C'est ce second système que je viens soutenir. J entreprends 

d7» Oimfe'droit d'unir directement apparlient en principe 

général au mkiistôre public dans tous les cas d ordre public ; 
h ô„ Que ce droit lui est dévolu par des lois, spéciales, en 

manière de rectification d'actes de l'état civil, quand 1 ordre 

PULÏprv£r tStexaminer dans la législation, moderne 

ost; le décret du 16-24 août 1790 sur 1 organisation judiciaire. 
Ce décret, dans lequel les adversaires du droit d action d.recte 
cberchen leurs principaux arguments, pose en principe ù-
t,v V I article 2, que « les commissaires du roi exercent 
pur ministre au civil, non par voie d'action mais seule-

merit r"î- voie de réquisition, dans les procès dont les juges 

""Tel éS aîoï êt tel est encore le principe. Oui, en géné-
ral le ministère public n'exerce son ministère au civiî que 

ception ? Rien nau^rne a ic ^ g 
fourlemmistèfepubhc r au ■ } fonctions des 
jointe quand, definu«.ant ans io „ consistfinl. à 

commissaires du ro , » û" ̂
 t à

 rendre, les lois qui in-

fan-e observer dan s J^™Xchons pas seulement dans 
teressent 1 ordre p d c » e

 nlinist
.ère public; et n'oublions 

l'article 2 les ™S
roit

 de réquisition pour rai-
pas article K oui lu «^^JS l'ordre public. Là se trou-

re observer les »ŒBW1'*#« directe, droit timi-
ve véritablement le pi ne pe Qe

 mni mais ; va dément accordé d abord, peu ciaoLU 

■ ■ , f^n.ulp nar la législation postérieure, 
êïm bientôt éclaiVé et f^K^tX 16 août 1790 a en-

Supposons cependant que it 

tendu refuser absulumeni au ministère public ce droit d'ac-
tion directe que nous réclamons aujourd'hui pour l'exécution 
des lois d'ordre public. Les idées de l'époque n'y portaient 
pas, j'en conviens; et l'Assemblée constituante, quand elle ré-
glait les attributions « des commissaires du roi, agents du 
jMuvoir exécutif, » devait être plus disposée & restreindre 
qu'à étendre ces attributions. Mais se ministère publie de 
1790 n'est pas resté immuable. Quand, vingt ans après l'œu-
vre imparfaite de l'Assemblée constituante, l'Empereur rems» 
niait l'organisation judiciaire et fondait les institutions res-

tées* notre droit et notre charte, l'expérience avait été faite 
de la loi de 1790. Si, en 1810, un excès était vraisemblable, 
c'était assurément dans un sens opposé à la législation de 
1790, c'était dans le sens de l'extension des attributions du 

ministère public. 
Examinons donc attentivement la loi du 20-30 avril 1810 

snr l'organisation de l'ordre judiciaire et l'administration dei 
la justice, loi fondamentale, créant les Cours impériales, or-
ganisant le ministère public avec une hiérarchie, une disci-
pline et des attributions nettement définies, et abrogeant (ar-
ticle 66) toutes les dispositions contraires à la présente loi. 

Ainsi que l'avait fait le décret de 1790, la loi du 20 avril 
1810 réserve un chapitre au ministère public, et, dans ce cha-

pitre, se trouve un article 46 ainsi conçu : 
f En matière civile, le ministère public agit; d'office dans 

les cas spécifiés par la loi. Il surveille l'exécution des lois, 
des arrêls et des jugements ; il poursuit d'office cette exécu-
tion dans les dispositions qui intéressent l'ordre public. » 

D'un texte aussi formel et aussi clair deux interprétations 
sont-elles vraiment possibles? Pour refuser d'y voir le droit, 
ou plutôt l'obligation de poursuivre généralement par action 
directe l'exécution des lois d'ordre public, il faut aller jusqu'à 
supposer que tout le deuxième paragraphe de l'article 46 n'est 
qu'une superfétation inutile. Pourquoi cette injure à la loi? 
N'est-il pas plus raisonnable de dire : l'article 46 est divisé 
en deux paragraphes distincts pour régler deux choses dis-
tinctes : le premier paragraphe concerne les cas spécifïeiés 
par la loi, que ces cas soient ou non d'ordre public ; le deu-
xième paragraphe concerne les cas qui intéressent l'ordre pu-
blic, que ces cas soient ou non spécifiés par la loi. Cette in-
terprétation respectueuse du texte de l'article 46 n'est-elle 
pas préférable à celle qui laisse de coté comme insignifiant 
tout lc paragraphe 2, et prétend que le paragraphe Ier seul a 

une signification ? 
La Cour de cassaiion s'est en général prononcée pour la res-

triciion de l'action directe aux cas spécifiés par la loi, cela 
est vrai. Mais elle, n'a eu à se prononcer que dans des espèces 
où l'ordre public n'était pas très formellement intéressé, et 
je ne crois pas qu'elle ait jamais repoussé l'action directe du 
parquet en matière de rectification d'actes de l'état civil, 
quand cette rectification était essentiellement et incontesta-
blement d'ordre public. Ainsi, par exemple, l'action directe 
n'a jamais été déniée en matière de conscription, avant la loi 
du 21 mars 1832,qui règle le système actuel de recrutement; 
et pourtant cette action ne résultait pas d'une disposition 
spéciale des anciennes lois sur la conscription. 

Sous l'empire de la lui du 10 mars 1818 et dos lois anté-
rieures sur la conscription, la liste du tirage se formait do 
tous les jeunes gens ayant atteint l'âge do vingt ans révolus 
au cours de l'année précédente. Les registres de naissance 
formaient donc la base des listes de tirage, et un rétablisse-
ment ou une rectification devenait nécessaire quand l'acte de 
naissance avait été omis, ou quand uu garçon avait été ins-
crit comme fille, erreurs fréquentes et souvent volontaires 
dans les contrées de l'Ouest. Dans ces deux cas et dans tous 
ceux analogues, le ministère public agissait d'office, et ce;te 
action admise sans aucune difficulté p»r tous les Tribunaux, 
était formellement prescrite par les instructions du minis-
tère de la justice. C'est ainsi que.le 22 brumaire un XIV, le 
grand-juge Régnier adressait aux commissaires du gouverne-

ment la circulaire que voici : 

« Encore que la rectification des actes de l'état civil ne 
puisse être provoquée d'office par les jirocureurs impériaux 
(Code Napoléon, article 100), cette disposition cesse dans tous 
les cas qui intéressent l'ordre public. Dans ce cas, les procu-
reurs impériaux intervienneni d'office (avis du Conseil d'Etat 
du 12 brumaire an XI). Cette intervention du procureur im-
périal doit avoir lieu notamment en matière de conscription 
lorsqu'il s'agit de reconnaître l'âge des conscrits et de réta-
blir ou de rectifier à cette fin les registres. (Sirey. 1813, 2e 

partie, page 297.) » 

Le 27 novembre 1821, M. le garde des sceaux Portalis rap-
pelait et renouvelait les mêmes instruc'ions par une circu-

laire assez importante pour être citée en entier : 

» Monsieur le procureur général, l'un de mes prédéces-
seurs, ayant été informé qu'il était impossible dans plusieurs 
commur.es de reftnnaître l'âge des conscrits, soit purce que 
les registres des années correspondantes à la conscription se 
trouvaient perdus ou détruits, soit parce que les registre» 
existants étaient incomplets ou altérés, avait prescrit aux 
commissaires du gouvernement près des Tribunaux de re-
quérir d'office le rétablissement ou la rectification des ac-
tes de naissance des jeunes gens qui étaient présumés faim 
partie de la conscription et réputés être parvenus à l'âge où 
l'on y était soumis. M. le ministre secrétaire d'Etat de la. 
guerre m'annonce que la même difficulté entrave les opéra-
tions du recrutement, et il me témoigne le désir que ces ins-
tructions soient renouvelées pour assurer la régularité des 
tableaux de recensement de la classe de 1821. Pour en faci-
liter l'exécution, Son Exc. chargera les préfets de faire cpn-
naître à MM. les procureurs du roi les jeunes gens dont il y 
aurait lieu de requérir d'office le rétablissement ou la rectifi-
cation des actes de naissance. Je vous prie de rappeler ces 
instructions à vos substituts près des Tribunaux de première 
instance et de leur recommander de s'y conformer exacte-
ment toutes les fois qu'il y aura lieu de les mettre à exécu-
tion. » (Archives du parquet de la Cour impériale d'Angers.) 

La loi du 21 mars 1832, en changeant la base des listes de 
tirage et en imposant aux jeunes gens et à leurs pères et tu-
teurs une déclaration spontanée, a rendu inutiles, ou très 
rares, les rectifications et rétablissements que nécessitait la 
législation antérieure sur la conscription. Mais, jusqu'en 
1832, l'action directe du ministère public a été exercéo eu 
matière de conscription sur l'ordre formel des ministres 
chargés de. l'exécution des lois, sans qu'on pût invoquer à 
l'appui du droit du ministère public d'autres textes que les 
textes généraux du décret de 1790 et. de la loi de 1810 que 
j'ai discutés, ou bien les textes spéciaux de l'avis du Conseil 
d'Etat du 12 brumaire anXl etdu décret du 18 juin 1811, 

que je vais examiner. 
L'avis du Conseil d'Etat du 12 brumaire :m XI a été inséré 

au Bulletin des Lois avec les formalités qui lui donnent force 
de loi, cela n'est pas contesté. Quelle est sa portôe?*Deux 
questions étaient posées au Conseil d'Etat. On lui demandait : 

« I» Si l'officier de l'état civil peut rédiger et inscrire, d'a-

près les-déclarations des parties, les actes de l'état civil non 
inscrits sur les registres dans les délais prescrits par la loi, 
ou s'il est nécessaire que cette inscription soit autorisée par 

un jugement ; 
» 1° Si, dans ce cas, il ne conviendrait pas que les com-

missaires du gouvernement près les Tribunaux intervinssent 
d'office pour requérir les jugements, afin d'en éviter les ■'rais 
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aux parties. « 

Le Conseil d'Etat répond : 

Sur la rremière question : « Qu'un jugement est nécessaire 

pour rétablir un acte de naissance omis. » 

Sur la deuxième question : « Qu'il est plus convenable de 

laisser aux parties intéressées a faire réparer l'omission des 

actes de l'état civil, le soin de provoquer les jugement: 

sauf le droit qu'ont inconetstablement les commissaires du 

gouvernement d'agir d'office' en cette matière dans les cir-

constances qni intéressent l'ordre public. » Pénétrons nous 

bien de la portée de cet avis. 

Sur quoi était consulté le Conseil d'Etat? S'agissait-il d'une 

question intéressant absolument l'ordre public? Non, il s'a-

gissait de savoir comment on devait rétablir les actes 

de naissance omis sur les registres. L'officier de l'état civil 

pouvait-il être autorisé à réparer l'omission, en vertu de sa 

seule autorité et sans formalités judiciaires? Un jugement, 

au contraire, n'était-il pas nécessaire pour réparer l'omission? 

lit si un jugement était nécessaire, les commissaires du gou-

vernement ne devaient-ils pas intervenir d'office pour requé-

rir les jugements , afin d'en éviter les frais aux parties? 

A ces questions, le Conseil d'Etat répond : qu'un jugement 

est nécessaire pour réparer les omissions ; qu il est convena-

ble de laisser aux parties le soin de provoquer les jugements; 

mais que les commissaires du gouvernement ont incontesta' 

hlement une action directe, en cette matière, dans les cir 

constances qui intéressent l'ordre public. 

Quoi de plus précis et«de plus concluant ! Mais,_ dit-on 

l'avis du 12 brumaire an XI est limité à un cas spécial, celui 

du rétablissement sur les registres des actes de naissance o-

mis; il ne peut être étendu à un cas non prévu, celui de la 

. rectification des actes de naissance. Cet argument est-il sans 

réplique? Voyez les conséquences ! Le ministère public pour-

rait faire inscrire d'office des actes n'existant pas, et il ne 

pourrait pas faire rectifier d'office des actes existant ! 11 aurait 

le droit de créer, et n'aurait pas le droit de régulariser ! Cette 

interprétation ne s'accorde ni avec l'esprit, ni avec le texte 

de l'avis du 12 brumaire an XI. Le Conseil d'Etat a évidem-

ment reconnu au ministère public un droit général d'action 

pour réparer toutes les erreurs de l'état civil, quand ces er-

reurs blessent l'ordre public. Par ces mots «en cette matière» 

le Conseil d'Etat a entendu les omissions, et à plus forte rai-

son les rectifications. En accordant le plus, il n'a pas refusé 

Je moins. 

Je sais que l'autorité imposante do Merlin s'élève contre 

cette interprétation. Mais les plus grands esprits sont faillibles, 

et je me permets de croire que l'illustre jurisconsulte a payé 

tribut à l'erreur quand il n'a vu, dans la dernière phrase de 

l'avis du 12 brumaire an XI, qu'un droit d'action pour punir 

les auteurs des négligences, des erreurs, des omissions et des 

faux qui peuvent se trouver dans les registres. Si tel était le 

sens de l'avis du 12 brumaire, le Conseil aurait répondu à ce 

qui ne lui était pas demandé, et n'aurait pas répondu à ce 

qui lui était demandé. Aucune difficulté ne pouvait exister 

d'ailleurs sur l'action répressive du ministère public, et à ce 

sujet l'avis du Conseil d'Etat était inutile. 

Voici donc, en dehors du droit général écrit dans la loi de 

1810, un texte précis, lequel autorise l'aeiion directe du par-

quet en matière de réparation et de rectification d'actes de 

létat civil, quand la réparation et la rectification sont d'or-

dre public. 

Ce droit d'action directe ne résulte pas seulement de l'avis 

du Conseil d'Etat du 12 brumaire an XI. Il est écrit d'une 

manière non moins formelle dans le décret du 18 juin 1811, 

décret qui n'est pas simplement un tarif, comme affectent de 

l'appeler dédaigneusement ceux qui le combattent, mais qui 

' porte règlement pour l'administration de la justice en ma-

tière criminelle, correctionnelle et de police. 

Après avoir réglé l'administration de la justice devant les 

juridictions pénales, le décret, tit. II, chap. 2, s'occupe « des 

poursuites d office en matière civile.» 11 assimile, article 121, 

aux poursuites criminelles dans lesquelles le ministère pu-

blic a toujours action directe, « les frais des actes et procé-

dures faits sur la poursuite d'office du ministère public dans 

les cas prévus par le Code Napoléon, et notamment par les 

articje 50, 53, 81, 184, 191, 102, relativement aux actes de 

l'état civil; » et il ajoute, article 122, « 11 en sera de même 

lorsque le ministère public poursuivra d'office les rectifica-

tions des actes de l'état civil, en conformité de l'avis de no-

tre Conseil d'Etat du 12 brumaire an XI... et généralement 

dans tous les cas où le ministère public agit dans l'intérêt de 
la loi et pour assurer son exécution. » 

De cet article 122 du décret du 18 juin 1811 découlent 

deux conséquences : c'est d'abord une consécration de l'avis 

du 12 brumaire an XI postérieure au Code Napoléon, et une 

reconnaissance du droit d'action du ministère public, non 

pas seulement pour la réparation, mais aussi pour la rectifi-

cation des actes de l'état civil, quand la rectification est d'or-

dre public ; c'est en outre une consécration du droit général 

d'action du ministère public dans l'intérêt de la loi. 

C'est en vertu de l'avis du 12 brumaire an XI, et aussi sans 

doute en vertu de la loi de 1790 que le grand-juge prescri-

vait, en l'an XIV, aux commissaires du gouvernement de 

poursuivre d'office les rectifications nécessaires pour les opé-

rations de la conscription. C'est en vertu des mêmes disposi-

tions, et de plus en vertu de la loi de 1810 et du décret de 

1811 que le garde des sceaux adressait, en 1821, les mêmes 

prescriptions aux procureurs généraux. Les circulaires ne 

sont pas des lois, sans doute ; mais elles sont des commen-

taires, et ces commentaires ont bien leur mérite quand ils é-

manent de ministres chargés de l'administration de la jus-

tice, et quand ces ministres ont noms Régnier et Portails. 

Ainsi donc, indépendamment du droit général résultant de 

la loi de 1810, deux textes spéciaux donnent au parquet l'ac-

tion directe en matière de rectification d'actes de l'état civil 

intéressant l'ordre public, et c'est ainsi que, jusqu'à ces der-

niers temps, ont toujours été compris et appliqués l'avis du 

11 brumaire an XI et le décret du 18 juin 1811. 

En vain objecte t-on que des lois postérieures ont conféré 

dans d'autres cas spéciaux au ministère public un droit 

d'action directe en matière de rectification, et qu'il en faut 

conclure que ce droit ne préexistait pas. Il est vrai que la loi 

do finances du 27 mars 1817 (article 75) #onne au ministère 

public le droit de « réparer les omissions et faire les rectifi-

cations sur les registres de l'état civil, d'acte» qui intéressent 

les individus notoirement indigents; de remplacer les regis-

tres de l'état civil perdus ou incendiés par les événements de 

la guerre, et de suppléer aux registres qui n'auraient pas été 

tenus; » que la loi du 10 juillet 1850, laquelle modifie l'arti-

cle 76 du Code Ixapoléon, porte que « dans le cas où la déela-

tion, dans l'acte de mariage, concernant le contrat de mariage 

aurait été omise, on serait erronée, la rectification de. l'acte, 

en ce qui touche l'omission, pourra être demandée par le 

procureur de la République ; « que la loi uu lt) décembre 

1850, ayant pour but de faciliter le mariage des indigents, 

porte, article 3 : « Tous jugements de rectification ou d'ins-

cription d, s actes, de l'état civil, toutes homologations d'ac-

tes de notoriété et généralement tous actes judiciaires ou pro-

cédures nécessaires au mariage d-s indigents seront poursui-
vis et exécutés d'office par le ministère public. » 

Ces lois n'ont pas créé le droit, elles font étendu à des cas 

nouveaux, dont plusieurs pouvaient être considérés comme 

n'étant [>ns essentiellement d'ordre public. Pour le législateur 

de Isl7. comme pour celui de Itiao, le princip ■ é ait dans la 

loi de 1810; of. principe a é é développé et appliqué à des be-

soins nouveaux. Les lois de 1817 et de 1850 ne peuvent pas 

faire que l'avis du Conseil d'Etat du |2 brumaire an XI et le 
décret du 18 juin 1811 n'existent pas. 

Ce que je viens de dire des lois de 1817 et 1850 s'applique 

égalent ni à la loi du 28 mai 1858, devenue le nouvel article 

2,i9 du Code pénal. C'est* une loi de répression dont I appli-

cation appartient à la juridiction correctionnelle. Que veut 

cette loi? Elle punit d une amende de 500 à 10,000* fr. qui-

conque, sans droit et en vue de. s'attribuer une distinction 

honorifique, aura publiquement pris un titre, changé, altère 

nu modifié le nom que lui assignent les actes de l'état civil. 

Puis elle ajout" : <i Le Tribunal ordonnera la mention du ju-

gemint en marge des acti s authentiques ou des actes de 

tétat civil dans lesquels le titre aura été pris indûment, ou 

1. nom altéré.» 

Voici donc une rectification d office, non pas seulement 

n-rmise, m»'
8
 prescrite, cou me conséquence inévitable d'une 

condamnation correctionnel!'. par application de l'art. 250 

In Cod" pénal- Voici donc la juridiction correctionnelle, 
, , i

eg
 allures rapid. s offrent peut-être moins de garantie 

IPS' -âges formalités de la justice civile, investie d'un 

9ue-
 gera

it refusé à- celle-ci; et ce que le ministère public 

est forcé de requérir en police correctionnelle, il n'auraitpas le 

pouvoir de le demander au Tribunal civil! Ne supposons 

pas aux lois de pareilles inconséquences. Disons plutôt que 

l'autorité du ministère public au correctionnel dérive de son 
autorité au civil. 

En 1817, en 1850 et en 1858 l'action directe a été admise 

sans objection, comme une conséquence naturelle des prin-

cipes de la loi de 1810. En 1817 l'exposé des motifs, les rap-

ports, les discussions ne disent rien de la rectification d'of-

fice proposée par l'article 75 de la loi du 25 mars, ct la pro-

position est adoptée comme une chose hors de contestation. 

En 1850,.le rapporteur,de. la Toi du 10 juillet, M. Valette, se 

borne à dire que la commission a ajoute à l'article 70 une 

disposition qui autorise le procureur de la République à de-

mander la rectification de l'acte de mariage lorsque la men-

tion relative aux conventions civiles a été omise ou erronée 

(Moniteur, 17 juin 1850), et l'adjonction est adoptée sans con-

testation. Dans la môme année 1850, le rapporteur de la lbi 

du 10 décembre, M. Limayrae, s'exprimait en ces termes : 

« La rectification des actes de l'état civil sa poursuit d'oi'iiee 

(ar.iele 75 de la loi du 25 mars 1817J; c'est vous dire que 

l'essentiel est déjà réglé. Du moment que la célébration du 

mariage exigera le concours de la justice, le procureur de la 

République agira d'office et comme en matière d'ordre public 

(Moniteur, 8 février 1850). Aucune objection ne s'élève et 

l'action est admise. En 1858 , la commission du Corps 

législatif ajoute à la loi du 28 mai la disposition prescrivant 

la mention du jugement en marge dos actes de l'état civil. 

Le rapporteur. M. du Mirai, dit seulement : « La sagesse et 

l'utilité de cette innovation sont évidentes et n'ont pas be-

soin d'être justifiées » (Moniteur du G mars 1858). Personne 

ne conteste, et la rectification d'office, prescrite comme con-

séquence forcée de la condamnation correctionnelle, est 
adoptée. 

Jamais donc le, principe général de l'action directe en ma-

tière de rectification d'actes de l'état civil n'a été méconnu. 

La reconnaissance an contraire en a été faite expressément 

par le rapporteur de la loi du 10 décembre 1850; et elle en a 

été faite indirectement par les autres rapporteurs des lois de 
1817, J 850 et 1858. 

La Cour connaît maintenant tous les textes applicables à la 
question. 

Le ministère public invoque un droit général indiqué dans 

le décret organique du 1G août 1790, et précisé par la loi or-
ganique du 20 avril 1810. 

, Si, nonobstant les termes formels du paragraphe 2 de l'ar-

ticle 46 de la loi de 1810, ou veut restreindre le droit aux 

cas spécifiés dont parle le paragraphe I
e
*, le ministère public 

invoque l'avis du Conseil d'Etat du 12 brumaire an XI et le 

décret du 18 juiq 1811, lesquels autorisent spécialement 

son action directe pour les rectifications intéressant l'ordre 
public. . 

Les lois du 25 mars 1817, du 10 juillet 1850 et du Î0 "dé-

cembre 1850, n'ont pas innové; elîes ont étendu un droit 
préexistant. 

La lo du 28 mai 1858 a reconnu la préexistence de ce 

droit en l'attribuant aux juridictions pénales; car on ne peut 

admettre un droit de rectification d'office, dénié à la justice 

civile, et imposé à la justice correctionnelle. 

On pieut différer d'opinion sur l'existence du droit; mais 

ce que tout le monde reconnaît, c'est l'iniporiancede ce droit. 

Peut-on admettre qu'une loi pénale l'eût admis sans débat, 

s il n'avait pas existé déjà dans la loi civile ? 

A cet ensemble de dispositions législatives, qui se coor-

donnent et s'enchaînent, on oppose une dernière objection, 

prise dans la discussion du titre de l'état civil du Code Napo-

léon. Examinons l'objection. Les travaux préliminaires de 

nos Codes ont donné lieu à des débats contradictoires, et 

dans les discussions tous les avis ont pu se produire ; par 

conséquent, ces discussions dirent aujourd'hui des armes 

aux opinions opposées. Ce n'est donc pas à un passage isolé, 

et choisi pour le triomphe d'une cause, qu'il s'en faut rap-

porter pour connaître l'esprit de la loi. II faut tout lire et se 

pénétrer de l'ensemble de la discussion. Quand on l'a fait 

pour le titre de l'état civil, on demeure convaincu que le 

Code Napoléon, ainsi que le Code de procédure civile, ont 

prévu et réglé les cas ordinaires où le ministère public agit 

comme partie jointe, et qu'ils ont laissé aux lois sjiéciales le 

soin de prévoir et de régler les cas exceptionnels où le mi-

nistère public agit comme partie principale. 

N'oublions pas quel était le projet discuté, et sous quelle 

législation il se discutait. Le projet proposait deux espèces 

de rectifications, une rectification d office analogue à celle 

admise par le décret du 2 floréal an III, et une rectification 

contradictoire, telle que celle qui est aujourd'hui de droit 

commun. Il faut se rendre compte du décret du 2 floréal 

an III, pour bien comprendre ce qu'était la rectification d'of-

fice proposée par le projet. Ce décret « déterminait un mode 

pour suppléer aux registres de l'état civil détruits ou perdus 

pendant la révolution; » et voici le.mode adopté : trois 

commissaires choisis par lo corps municipal dans ou hors 

son sein dressaient trois listes, l'une des naissances, l'autre 

des mariages et divorces, la troisième des décès. 

Ces listes étaient dressées soit d'après les renseignements 

de registres, papiers de famille ou autre documents, soit d'a-

près la déclaration des ascendants, des époux ou des frères 

et sœurs, soit d'après la déclaration des autres parents et 
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éroit qui 

des étrangers, confirmées par des témoins dignes de foi, ou 

appuyées par quelque pièce non suspecte. Un double do 

cette liste était déposé pendant deux mois au secrétariat do 

la mairie, et pendant ce temps tous les intéressés étaient 

admis à faire des observations, Après ce délai, un commis-

saire, nommé par l'administration du district, convoquait une 

assemblée de tous les habitants et faisait faire lecture des 

listes. Les articles non contestés devenaient authentiques, et 

les articles contestés étaient renvoyés au Tribunal du dis-

trict. C'était ce qu'on appelait une rectification officieuse. 

Quelque chose d'analogue était proposé dans le Code Napo-

léon comme mode principal de rectification. Cela est nette-

ment démontré par le texte du projet ainsi conçu : « Arti-

cle 70 : S'il y a des nullités, le commissaire du gouverne-

ment en drosse procès-verbal, et requiert que les parties et 

les témoins qui ont souscrit les actes nuls, soient tenus de 

comparaître devant le même officier de l'état civil pour ré-

diger un nouvel acte ; ce qui est ordonné par le président du 

Tribunal, et exécuté dans les huit jours par l'officier de l'é-

tat civil. Et article 72: Les rectifications sur les registres peu-

vent aussi être demandées par les parties intéressées. La de-

mande se fait par uue requête signée d'un avoué et présentée 

au Tribunal de. première instance, lequel prononcera la rec-

tification, s'il y a lieu, sur les conclusions du commissaire 

du gouvernemêm » (lenet, t. 2, p. 2i). 

Dais la discussion, tous les orateurs repoussèrent la recti-

fication d'ofiiee et sans jugement, pour s'en tenir à la rec ili-

catton par jugement ; et dans la rédaction définitive la rec.ti-

lication par jugement fut seule admise. (Test ce qui résulte 

de tous les rapports et discours au Conseil d'Etat, au Tribu-

nal et au Corps législatif. C'est, la législation du décret, du 2 

floréal an 111 qui tut rejetée, ainsi que le prouvent ces paro-

les de Cambiicérès : « Sous l'autorité des lois anciennes, la 

répara ion des erreurs intervenues sur les registres apparte-

nait au pouvoir judiciaire et aux juges royaux, exclusive-

ment a tous autres ; le jngem 'nt qui intervenait était ensuite 

inscrit sur le registre. La raison de cette forme de procéder 

se trouve dans là qualité de la matière. L'état des hommes 

étant une propriété, cet état ne peut être changé ou modifié 

que par la décision des magistrats gardions do toute espèce 

de propriété. Cet ordre de choses n'a point été positivement 

aboli ; car le décret qui a introduit une procédure de rectifi-

cation n'a été déterminé que par la suite des troubles d ■ 

l'Ouest, et il est resté sans exécution. » (Fenet, t. 8, p. G.) fa 

législation de l'an 111 fut abrogée pendant la discussion du 

Code, par l'avis du Conseil d'Etat du 13 uivose an X, lequel 

n'admit pas d'autres rectifications que celles prononcées par 

jugement, mais ne s'occupa pas de l'action du ministère pu-

blic. 

En n'admettant pas d'autre rectification que celle pronon-

cée par jugement, le législateur n'a nullement entendu que la 

rectification par jugement ne pourrait être provoquée d'office 

que par le miuis ère public. Le Code a réglé les cas ordinaires 

où la reclifiea.ion est poursuivie, par les parties intéressées; 

pour les cas extraordinaires et d'ordre public, où la rer'ilica ) 

lion peu:, être poursuivie d'office par le parquet, il s'en est 

rapporté aux lois spéciales. 

Telle est la véritable portée des discussions du Code Napo-

léon. Si l'intention clés législateurs avait été autre, ce serait 

de leur part une étrange contradiction. Les mêmes hommes 

qui préparaient le Code et les avis du Conseil d'Etat auraient 

été oublieux ou inconséquentsà ce point que pendant le temps 

qui s'est écoulé entre le commencement de la discussion du 

titre de l'état civil, en brumaire an X (octobre ct novembre 

1801), et la promulgation de ce titre le 20 ventôse an XI (tl 

mars 1803', ils auraient, parle Code, refusé au ministère pu 

blic ce qu'ils lui accordaient incontestablement par l'avis du 

Conseil d'Etat du 12 brumaire an XI (3 novembre 1802). N'est-

il pas plus raisonnable de croire que le Conseil d'Etat n'a pu 

tomber dans cette contradiction? qu'en préparant en même 

temps le titre do l'état civil et l'avis du 12 brumaire an XI 

il n'a rien fait de discordant? que, dans le Code Napoléon, L 

posait, les règles de droit général en vertu desquelles le mi-

nistère public, agit comme partie jointe, et que, dans l'avis 

de brumaire, il consacrait les règles de droit exceptionnel en 

vertu desquels le ministère public agit comme partie prin-
cipale? 

' N'oublions pas, d'ailleurs, que la loi de 1810. sur l'orga-

nisation de l'ordre judiciaire et l'administration de la justice, 

est postérieure au Code Napoléon, et que, s'il y avait diver-

gence entre les deux lois, c'est -à la dernière, celle dé 1810, 

qu'il s'en faut rapporter, puisqu'elle dit, article G6, que tou-

tes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées? 

Le droit du ministère publie, est donc formellement écrit 

dans les lois générales et dans les lois spéciales. Pour con-

tester ce droit, on s'arme moins de textes qui le refuseraient 

que de considérations sur les abus qu'il pourrait engendrer. 

On redoute que l'intervention du parquet ne dégénère, en im-

mixtions indiscrètes dans la vie privée, en inquisitions vexa-

toires dans l'intérieur de la famille. Que cette intervention 

soit sujette à abus, cela est possible, et il en est ainsi de toute 

action directe du parquet. Mais le danger est-il si menaçant 

qu'il faille sonner l'alarme? La forte discipline du ministère 

public est une garantie, suffisante contre les abus de pouvoir 

et les excès de zèle; et si, méconnaissant ses devoirs, le mi-

nistère public hasardait une action téméraire, inopportune 

indiscrète, les Tribunaux sauraient bien y mettre ordre. ' 

Qu'adviendrait-il au contraire si le droit était dénié? Il ad-

viendrait que les plus audacieuses usurjiations seraient en-

couragées et consacrées. Le ministère public est maintenant 

armé, par la loi de 1858, de l'action correctionnelle ; cela est 

vrai, mais vrai seulement pour les délits postérieurs au 28 

mai 1858. Quand il s'agira de faits antérieurs à cette loi, 

quand des faits postérieurs se trouveront prescrits par trois 

ans, quand le délinquant sera mort, le ministère public assis-

tera-t-il désarmé au triomphe de la fraude? Lui faudra-t-il 

tolérer, sans réparation possible, les transformations de noms 
et les usurjiations de titres? 

Voyez, par exemple, le procès actuel. Voilà M. D... nais-

sant 1)... Son père est né, a vécu, s'est marié, est mort 

D... Son grand-père est né, a vécu, s'est marié, est mort 

D... Lui-même s'est marié une première fois sous le nom 

de D.'.., sa femme est morte, l'acte de décès porte D... 

Et, tout-à-coup, sans jugement, sans décision de la commis-

sion du sceau, sans autorisation quelconque, sans le moindre 

prétexte de droit et de raison, la fille née et inscrite sous le 

nom de I)..., est inscrite aux actes de décès sous le nom 

de d'... M. D... se marie en secondes nqpes avec le titre 

et le nom de comte D De ce second mariage, deux en-

fants naissent, en 1856 et 1857, et ils -ont inscrits comme 

fils du comte de A Cela est-il tolérablo ? La loi a-t-elle pu 
vouloirque cela fût toléré ? 

Quand les parties peuvent et veulent poursuivre elles-

mêmes la rectification d'actes de, leur état civil, le ministère 

public s'abstiendra, et cette abstention, conseillée par l'avis 

du 12 brumaire an XI, sera d'une sage et bonne administra-

tion. Mais quand les parties ne peuvent ou ne veulent agir, le 

ministère public serait impuissant devant l'ordre public ou-

tragé ! Aujourd'hui est-ce M. D qui poursuivra la rectifi-

cation des actes dans lesquels il a changé son nom et usurpé 

un titre? Sont-ee les enfants qui, devenus majeurs, poursui-

vront jilus tard cette rectification? Peut-on attendre cette ré-

paration de,celui qui vient de commettre la fraude, ou deceux 

qui, plus tard, profiteront de la fraude? Voilà une situation 

dans laquelle l'intervention du ministère public est indispen-

sable pour restituer à une famille son nom véritable et pour 

faire effacer de deux actes de naissance un titre usurpé. Si le 

droit d'intervention est dénié, l'usurpation est accomplie, et 

ellcdcvicnt, pour la descendance de l'usurpateur, un titre légal 

contre lequel nul recours ne sera désormais jiossible. Que de 

semblables choses fussent tolérées quand la loi pénale ne les 

atteignait pas, on le eomjtrend: il eut été pourtant plus sage 

de les réprimer par une ferme application de la loi 

civile, puisque le gouvernement n'avait pas abdiqué le droit 

de conférer des titres. Aujourd'hui que la loi pénale puuitles 

usurpations, en même temps que les titres se gagnent sur 

les champs de bataille, les usurpations ne sont pas seulement 

une infraction à la loi civSe et une contravention à la loi pé-

nale, elles portent atteinte aux institutions politiques et aux 

prérogatives du gouvernement. M. D a pris le titre de 

comte, il pouvait sans plus de difficultés se faire duc ou 
prince. 

Parce que le délit est antérieur à la loi de 1858, parce que 

M. D...... ne veut pas et ne peut pas vouloir provoquer la 

rectification des actes dans lesquels il a changé son nom et 

usurpé un titre, la fraude sera-t-eile irréparable ? Si l'on dé-

cidait que le ministère public est sans droit et sans pouvoir 

contre ces scandales, laloide 1858 consacrerait les usurpations 

qui lui sont antérieures, celles qui seraient prescrites avant 

que le ministère public ne les connût, celles qui échappe-

raient à la répression correctionnelle par le décès des délin-

quants. Dans tous ces cas la loi de 1858, au lieu d'arrêter les 

écarts de la vanité, leur donnerait une apparence de légiti-

mité, et le délit impuni du père deviendrait le droit inatta-
quable des enfants. 
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« Considérant que la loi du 28 mai 1858 en 

ticle 259 du Code pénal, a de nouveau et virtueii * -. 

sacré lo principe de la recevabilité de l'action di
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nistère public en matière de rectification d'actes i^fi 
intéressant l'ordre public ; 
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« Au fond ; 

« Considérant* que les actes de l'état civil, produits 
ministère public ; - - par 

« Savoir : 

1° L'acte de naissance de l'aïeul de l'appelant, en 

Castel-Jaloux du 10 avril 1767; 

» 2° L'acte de décès du môme, en date au mémo lieu,di 
29 septembre 1798 
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3° L'acte de mariage de Jean-Bernard D..., en date aumjdébite 

me lieu, du 4 juin 1793 ; 

« i° L'acte de naissance de Françoise-Fructidie D..., 

te au même lieu du 2 fructidor an il ; 

c 5° L'acte de naissance de Marie D..., en date audit lia] 

du 23 prairial an II: «■ 

« G" L'acte de naissance de Remy D.... en date au nu M' 
Heu du 2 pluviôse an IV ; Delon 

» 7" L'acte de naissance de l'appelant, en (.lato auditliet ^ 

du 11 pluviôse an V: , " 

« 8" L'acte de décès dc son frère Pierre-Laurent D;«,ei ' 

.date audit lieu du 17 décembre 18-i'i ; 
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0° L'acte de décès de dame Marie-Aiinée P. 

femme de l'appelant, en date au même lieu du 29 marJi 

1845; 

« Tous ces actes établissant l'orthographe du nom 

sans particule ni apostrophe ; 

« Considérant que si des justifications et pièces ptos^; ■ 

par D.... il résulte que dans quelques actes le nom des m» 

bres da sa famille est écrit avec ou saiiL= particule, cesindi ^ 

cations rares ne sauraient modifier l'ensemble desprw»^ 

résultant des actes susvisés, et qui établissent que le vérilf^,
 t 

nom patronvimquo est I).... sans particule ni apostrophe:^
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« Considérant que nulle part ou ne trouve trace au tf ̂ ^ 

de comte que s'est attribué D..., qui reconnaît par ses m 
closions devant la Cour devoir y renoncer 

. a Par ces motifs : 

La Cour vidant son 
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[délibéré, prononcé à l'audience du x',"
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Ces conclusions remarquables à plus d'un titre étaient 

produites devant la Cour d'Angers le 21 novembre, le 

jour mémo oii la Cour de cassation (chambre des requê-

tes) fendait un arrêt contraire au droit d'action du minis-

tère public. Pourtant, malgré l'autorité de cet arrêt, la 

Cour impériale d'Angers, conformément aux conclusions 

dc son procureur-général, a rendu, à l'audience du ô dé-

cembre, la décision suivante : 

« La Cour , 

c En ce qui touche la lin de non-recevoir élevée contre 

l'action directe du ministère public, à l'effet d'obtenir la rec-
tification des actes de l'état civil : 

« Considérant que.la surveillance des actes de l'état civil et 

des registres destinés à les contenir a été spécialement con-

fiée, par l'ensemble de notre législation, au ministère public, 

qui doit s'assurer, au moyen des vérifie itions prescrites, non 

pas seulement si l'état, matériel des registres et des actes est 

conforme à la loi, mais aussi si toutes les formalités voulues 

par elle jjour la rédaction de ces actes, à l'effet d'établir les 

faits importants qu'ils ont pour but de consta:er, ont été 
scrupuleusement accomplies ; 

« Considérant que, lorsque des erreurs, des omissions se 

sont glissées dans ces actes, et lorsqu'il y a lieu d'en pour-

suivre la rectification, si les parties intéressées peuvent et 

veulent agir, le ministère public, môme dans une question 

d'intérêt privé, doit être entendu, mais seulement comme 

partie jointe, et l'action directe lui serait alors à bon droit 
contestée ; 

« Mais considérant aussi que lorsque l'ordre public et gé-

néral est intéressé aux rectifications ou réparations d'erreurs 

ou omissions signalées, la loi n'a pu vouloir laisser la société 

désarmée, et 1 action directe du ministère public devient alors 

incontestable. C'est c$ qui a été formellement reconnu et dé-

cidé par l'avis du Conseil d'Etat du 12 brumaire an XI dû-

ment approuvé et inséré au Bulletin des Lois; qu'en émet-

tant l'avis qu'il est plus convenable de laisser aux panies in-

téressées à faire réparer l'omission des actes de l'état civil le 

soin de provoquer les jugemems, le Conseil d'Etat ajoute • 

« Sauf le droit qu'ont incontestablement les commissaires dii 

gouvernement d'agir d'office en cette matière dans les 'cir-

constances qui intéressent l'ordre public: » 

« Considérant que le 22 brumaire an XIV, le grand-juge 

ministre de la justice, donnait sur la matière des instructions 

en ces termes : « Encore que la rectification des actes de l'é-

tat civil ne puisse être provoquée d'office par les procureurs 

impériaux, cette disposition cesse dans tous les cas qui inté-

ressent l'ordre public. Dans ces cas, les procureurs impériaux 
interviennent d'office ; » N 

» Considérant^encore que le décret du 18 juin 1811 (arti-

cle 122) a reconnu ct réglé l'application de l'avis du Comeil 

novembre dernier, sans adopter les motifs exprimés au Wfcy
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il devait être pleinement rassuré sur le paiement. 

Kiriiitures n'ont rien d'excessif, je l'ai dit en commen-
té elles ont profité à ta communauté, car, pendant que 

£.1 iarouise se servait des chaussures iournies par mon 
• les' évident que la communauté ne lui en donnait 
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t
 on refuse de paver ces chaussures. Toutes les 

fois queV- Chapelle présentait sa note on usait, pour en dif-
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«mandes précédentes. C'est ainsi qu'arrivé au chiffre de 
H9 fr M. Chapelle, alors qu'il avait des nouvelles comman-
des à exécuter,'s'est refusé à augmenter son compte, et qu'il 

, dû s'adresser à la justice. 
M. de Fénelon a otlert de payer une traction de cette note , 

mais M. Chapelle n'a pas voulu d'une réduction faite par son 

débiteur ; s'il doit subir une réduction, il acceptera de votre 
jugement ce qu'il ne veut pas laisser au caprice de M. de 

fénelon... 

allons entendre votre adver-

ts par 
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)daîpionnier, acquittée, par mon client et antérieure aux 
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Mant, je le répète, il n'a pas voulu que M. Chapelle 

a ofièrt 50 pour 100 de son mémoire, 

iceepté ? Je vais vous le dire, 
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même effigie, millésime do 1852; le couvercle brisé d'un 

moule sans effigie ; cinq fragments de moules, un creuset 

en terre, une tenaille et une cuiller en fer, deux petites 

lunes, deux morceaux de plomb, un tamis à passer le 

plâtre, et enfin quelques pièces d'argent parmi lesquelles 

l'accusé a désigné celle qui avait sens à la fabrication des 

moules. 

« En présence de ces constatations, l'accusé a dù re-

connaître qu'outre huit pièces de 1 franc et deux de 50 

centimes récemment fabriquées, lui et sa femme en 

avaient émis plusieurs autres fabriquées à une époque an-

térieure. Ces aveux sont évidemment incomplets, les us-

tensiles trouvés à leur domicile, les différents moules et 

les traces de long usage, qui sont constatées démontrent 

qu'ils en ont fabriqué et émis un grand nombre. 

L'obstination des accusés à cacher leur identité a mo-

tivé de longues recherches. 

« Marie Dilhèrc a fini par avouer que son mari s'appelle 

Barye, et que sa famille demeure à Lyon. Elle a ajouté 

qu'après avoir habité l'Espagne depuis 1850, ils avaient 

séjourné à Grenoble, et qu'ils étaient de retour à Lyon de-

puis deux mois lorsqu'ils ont été arrêtés. 

« Malgré les aveux de sa femme, malgré les aveux de 

sa mère, la veuve Barye, et les affirmations dc la femme 

Mallct qui l'a recueilli à son arrivée à Grenoble ; malgré 

la parfaite coïncidence du passeport, du contrat dc ma-

riage, et enfin ,».c l'acte de naissance dc l'accusé, ce der-

nier persiste à soutenir qu'il s'appelle Bertrand ; mais tou-

tes ces preuves réunies lie laissent plus aucun doute sur 

son identité. » 

A l'audience, les accusés reconnaissent la réalité des 

failsqui leur sont reprochés. 

La femme déclare n'avoir fait qu'obéir à son mari lors-

qu'elle a mis en circulation les pièces de 1 franc et 50 cen-

times fabriquées par lui; elle invoque, pour excuse, la 

profonde misère dans laquelle ils étaient plongés. 

Le mari cherche à se disculper d'avoir fabriqué un plus 

grand nombre de pièces de monnaie que celui qui est 

énoncé dans l'acte d'accusation, ct il apostrophe les té-

moins ou commente leurs dépositions avec un aplomb 

dont M. le président lui fait sentir la grave inconvenance. 

Mais ce qui parait impressionner profondément le jury, 

c'est l'obstination avec laquelle l'accusé s'efforce de dissi-

muler son identité, malgré l'évidence qui la révèle. 11 

prétend s'appeler Bertrand, et s'être marié en Espagne 

sous un nom qui n'était pas lc sien, ct il affirme que la 

veuve Barye n'est pas sa mère. Cette persistance, qui a 

sans doute pour but de dissimuler à la justice des antécé-

dents compromettants pour l'accusé, demeure cependant 

inexpliquée à l'audience. 

M. de Lagrevol, substitut, soutient l'accusation. 

M" Durand présente la défense de l'accusé Benoit Barye 

dit Bertrand. M* dc La Boulaye plaide pour Marie Bilhère. 

Le jury prononce un verdict négatif pour l'accusée, 

mais aflirmatif en ce qui concerne Barye. 

La femme Bilhère est rendue à la liberté; son mari est 

condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

TELEGRAPHIE PRIVEE. 

Londres, 25 décembre. 

L'indemnité chinoise est de huit millions dc taels. Voici 

le résumé du traité : 

Art. 1". L'empereur regrette lc malentendu qui a eu 

lieu à propos des forts dc Takou. 

2. In ambassadeur résidera à Pékin. 

3. Des arrangements seront pris au sujet des tra mes de 

paiement de l'indemnité. 

i. Le port dc Tien-Tsin demeure ouvert. 

5. La prohibition relative à l'émigration est levée. 

6. Cowloon est cédé aux Anglais. 

7. Le traité de Îiên-Tsln est mis en exécution immé-

diate. 

8. Le traité sera promulgué dans toute la Chine. 

9. Cbusan sera évacué pur les Anglais. 

Les alliés doivent quitter Pékin le 8.novembre. Qualre 

régiments retournent en Angleterre. L'empereur est en 

Tartarie. Cent mille livres seront payées aux familles des 

victimes des derniers événements. Le palais d'été de l'em-

pereur a été brûlé par les Anglais. 

Shanghai, 8 novembre. — Les insurgés menacent 

Ningpp. 
(Service télégraphique Havas-Bullicr.) 

CHRONIÔUE 

PARIS, 22 DÉCEMBRE. 

A cette époque d'emprunts, voici un à propos qui 

montrera combien une pareille négociation est difficile ; il 

s'agit d'un franc, d'tuhâimple franc, que Piquard n'a pas 

pu parvenir à réaliser, et certes ce n'est pas la persistance 

qui lui a manîjué, puisqu'il comparaît en police correc-

tionnelle sous prévention de coups et de menaces dc mort 

sous condition; menaces de mort pour obtenir un prêt 

d'un franc ! Il est vrai que Picard n'est pas le Grand Turc; 

c'est tout bonnement un chiffonnier. 

Les témoins entendus sont M. et M"" Doliet, propriétai-

res du prévenu. 
La dame dépose ainsi : Le. 6 décembre, entre quatre et 

cinq heures du soir, le sieur Piquard arriva : j'étais seule à 

la maison; il me demanda 20 sous à emprunter. Je lui re-

pondis que je n'avais pas d'argent à lui prêter ; il insiste, 

je continue a refuser ; alors il élève la voix^ je le prie de 

sortir ; il se met à crier, à m'invectiver ; je lui ordonne 

du nouveau de se retirer. Au bruit, voilà tous les locatai-

res qui sortent, de chez eux ; entendant cela, il s'en va en 

criant après moi. Une demi-heure après, il revient etre-

coinmeuco à exiger que je lui prêle 20 sous; je les lut 

refuse ; voilà une nouvelle scène qui recommence, voilà 

les voisins qui reviennent, et il s en va en proférant de 

nouvelles menaces, en me montrant le doigt et me disant 

de nouvelles injures. 

Je croyais cii être enfin quitte, quand il revient une 

troisi' m-' fois, cl fait encore un esclandre , nouvelle in-

tervention des voisins, qui le mettent à la porte malgré 

sa résistance, et cette fois encore il nie fait des me-

naces. 
Ct; n'était pas fini ; il revient à huit heures du soir ; 

mon mari était rentré et lisait le journal dans une cham-

bre à coté. Le sieur Piquard commence par me répéter 

que j'aurais affaire à lui si je no lui prêtais pas 20 sous. 

Entendant ce qui se passait, mon mari, à qui j'avais ra-

conte les trois scènes précédentes, accourt, engage cet 

homme à sortir, et, sur son refus, mon mari se met eu 

devoir de le mettre dehors ; alors ce forcené lui saute 

à lu gorge, le frappe à coups de pied et de poing; les 

voisins accourent pour la quatrième fois et aident iuon mari 

à le jeter à la porte. 
Voilà que le lendemain, il se mit à dire pourtant qu il 

était bien fâché de nepasuous avoir étranglés, qu'il WhMt 

qu'il nous tue l'un et l'autre ; ma foi! mou mari a été por-

ter plainte. 
M, Dohet confirme la déclaration faite par sa femme. Le 

témoin ajoute que le lendemain de la scène, il s'est, trou-

vé dans l'impossibilité de rentrer chez lui ; la serrure de 

sa porte avait été; crochetée, ct il a dù recourir à uu ser-

rurier. U fait connaître aussi que, trois semaines aupara-

vant, Piquard était déjà venu lui demander dc l'argent à 
emprunte/. -

le
 Président, au prévenu : C'est, en vérité, in-

croyable ; comment ! vous allez violenter les gens, chez 

eux, pour qu'ils vous prêtent de l'argent; vous leur faites 

des avanies, vous mettez toute la maison en rumeur, tout 
cela pour avoir 20 sous? 

Piquard : Mon président, chiffonnier médaillé, n° 7570, 

i/ l 'l0nm
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 nomme sans peur et sans reproches. 
M. le président: Sans peur, vous l'avez bien prouvé; 

sans reproches, c'est nuire chose. 

l'iquard : J'étais dans la boisson. 

M. le. président : Et le lendemain, que vous continuez 

vos menaces de mort, vous n'étiez plus ivre? 

1 iqunrd: Plus de la veille, mais de ce jour-là. 

M. le président : Vous étiez ivre, ct c'était sans doute 

pour aller boire encore que vous vouliez 20 sous ? 

Piquard: Mon président, c'était par patriotisme; pour 

prêter à un soldat français qui partait, dont je lui avais 

promis 1 fr.
;
 que M. Dohet se fiche dans une colère que 

vous n'avez pas l'idée, jurant à tout casser et se jetant 
sur moi comme une bête fausse. 

M. Dohet : C'est cet homme qui a commencé à me sau-
ter a la gorge. 

Piquard -. Permettez, mossicu et propriétaire, je... 

M. le président,: Parlez au Tribunal. 

Piquard -. Eh bien! voilà, c'est monsieur qui m'a tombé 

dessus et massacré de voies de fer dans la chambremême 
jusque dans le collidor. 

Le Tribunal condamne Piquard à un mois de prison. 

— Par décision de M. le maréchal, ministre de la guer-

re, M. Mercier, capitaine au 6*« régiment d'infanterie de 

ligne, a été nommé subsfitut de M. le commandant-rap-

porteur près te 2? Conseil de guerre permanent de la 1" 

division militaire, en remplacement de M. de Sommeyvre, 

capitaine au 31
e
 régiment d'infanterie de ligne, qui est 

promu aux fonctions de capitaine trésorier au 35 régi-
ment do la même arme. 

Par ordre du jour de M. le maréchal-commandant en 

chef lc premier corps d'armée et la 1" division militaire, 

MM. Sauvan, capitaine au 23 régiment de grenadiers de 

la garde impériale, et Guillon, capitaine au 5
e
 régiment 

de chasseurs à cheval, ont été nommés juges près le 2" 

Conseil dù guerre permanent de la division, cm remplace-

ment de MAI. Laverny, capitaine au régiment de zouaves 

de la garde impériale, et Audouy, capitaine an 56° régi-

ment d'infanterie de ligne, qui passe au *° bataillon de-
dépôt à Troycs. 

Par un autn ordre du jour de M. le maréchal comman-

dant en chef la l'e division militaire, le sieur Pelletan, 

sergent-inajor au 33e régiment d'infanterie de ligne, a été 

nommé juge près le 2' Conseil de guerre permanent de la 

1" division, en remplacement du sieur Morel, sergent au 

49e régiment de la même arme. 

DÉPARTEMENTS. 

SViîiVBE. — Dans la nuit de vendredi à samedi dernier, 

une audacieuse tentative de vol a eu lieu aux Bélisses, 

banlieue de Nevers, dans une maison de campagne habi-

tée par M. Moreau, entrepreneur des travaux dti chemin 
de fer. 

Sachant que M. Moreau devait avoir en sa possess:on 

une assez forte somme pour payer ses ouvriers, des mal-

faiteurs ont pénétré par les vigiles dans sa propriété, en-

tre une heure et deux heures du matin. Munis de pinces 

et do marteaux de maçons, ils ont pratique, à un mètre 

du sol, clans le mur de la chambre qui communique au 

bureau où*se trouve la caisse, un large trou qu'ils avaient 

déjà creusé jusqu'à quarante centimètres, au moment où 

ils furent troubles dans leur opération par un bruit dc pas 

qu'ils entendirent dans le jardin : c'était M. Moreau qui 

rentrait chez lui. En l'apercevant, les malfaiteurs prirent 
la fuite. 

Quelques instants plus tard, et le mur peré donnait ac-

cès dans le bureau de M. Moreau. Sa caisse contenait ef-

fectivement d'impertantes valeurs; mais pour s'en empa-

rer, il eût fallu l'emporter et la briser. Telle était sans 

doute l'intention des voleurs, puisqu'ils avaient déjà pra-

tiqué dans le mur un trou de près d'un mètre de circon-

férence. 

Les outils laissés sur les lieux aideront à faire décou • 

vrir les coupables, qui, grâce aux actives investigations 

de M. le commissaire dc police de devers, ne sauraient 

tarder à être placés sous la main de la justice. 

— OISE (Beaugies). — Un meurtre accompagné de cir-

constances assez singulières a eu lieu le 22 courant à 

Beaugies, canton de Guiscard. 

Adélaïde Payart, âgée de quarante-six ans, femme du 

sieur Victor Vaillant, cultivateur à Bcaugis, ayant été 

trouvée pendue dans son domicile, on remarqua que son 

cadavre portait des traces de violences, et on en avertit la 

justice. M. le juge dc paix de Guiscard se transporta le 

lendemain sur les lieux avec un médecin, pour procéder 

à des constatations régulières sur la véritable cause de 

ce décès, mais sa mission se trouva tout-à-coup bien sim-

plifiée. 

Le sieur Vaillant déclara que s'étant querellé avec sa 

femme, dont il avait tous les jours à supporter les mau-

vais traitements, cette dernière, armée d'une serpe, me-

naçait de le couper en morceaux et s'éiançail sur lui pour 

exécuter sa menace, lorsque pour se défendre il lui assé-

na sur la tête un coup de marteau qui la tua. Effrayé de 

cet ôvèuenientt qu'il était loin de prévoir et voulant se 

soustraire aux conséquences do cu meurtre involontaire, 

Vaillant accrocha sa femme à une corde pour faire croire 

qu'elle s'était suicidée. 
A la suite des aveux qui précèdent, le sieur Vaillant, n 

été m:s en élat d'arrestation, et l'on croit généralement 

que les faits ont dù se passer tels qu'il les a racontés. 

. ÉTRANGER 

ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-Vorfc, le 3 dé-

cembre : 
« Je vous ai parlé des poursuites judiciaires exercées 

contre le nommé Williams llulligan, meneur politique de 

bas étage, qui, par la violence brutale de sou caractère, 

sa force athlétique et son audace incroyable, aurait con-

quis à ;\e\v-York une influence assez grande, dans le parti 

auquel il appartient. Hulligan était accusé d'avoir menacé 

dc son revolver un policeman qui était sur le poini de 

1 arrêter pour cause de tapage cl de désordre uans une 

maison de jeu, 
« Le jury, échappant à la pression des nombreux anus 

du prévenu, avait déclaré ce demi r coupable, et à peine 

ce verdict était-il rendu, que i'avoeat de Hulligan prenait 

toutes les mesures légales nécessaires pour obtenir un 

nouveau jugement en fa.c.ur de. sou ci mut, et, en atten-

dant une décision à ce sujet, demandait sa mise en liberté 

provisoire. Le jn e Goiild, magistrat campagnard, en ser-

vice extraordinaire à New-York, ne voulut pas entendre 

raison, et déployant une énergie qui produisit une sur-

priau générale, il maintint l'emprisonnement prévenu! du 

Hulligan. -
« II a prononcé il y a quelques jours sa sentence contre 

cet. individu dangereux. Après avoir dit dans des cousine -

rations préalables que toutes les formes judiciaires avaient 

été remplies envers l'accusé, et que le verdict du jury 

avait été rendu dans des conditions d'impartialité incon-

testable, et après de longs débats, il a déclaré qu'il n y 

avait pas lieu à lui accorder lc bénéfice d'un nouveau ju-

gement, et l'a condamné à quatre ans et six mois de dé-

tention, c'est-à-dire au maximum de la peine.' 

« Pendant que le juge Gould prononçait celte sentence, 

il a été interrompu par l'accusé, quia profité de l'occasion 

pour faire un discours, se poser en victime, attaquer de 

la façon la plus violente un de ses défenseurs, et préten-

dre que les poursuites dont il était l'objet avaient pour 

but de l'empêcher de servir de témoin dans une impor-
tante affaire judiciaire, où il s'agit d'un testament dispo-

sant de sommes considérables et duquel on conteste la 

validité. 

« Ne croyez pas qu'il soit facile de punir les hommes 

de l'espèce'de Hulligan ! C'est un homme de parti qui a 

de puissantes influences politiques à son service. En dépit 

de la condamnation prononcée par le juge Gould, nue 

nouvelle tentative vient d'être faite devant le juge ïngra-

ham pour obtenir un nouveau jugement en faveur de 

Hulligan; mais, par bonheur pour la justice, le juge lu-

graham ne s'est pas montré de meilleure composition que 

son confrère de la campagne. 

« On annonce aujourd'hui le départ de Hulligan pour 

Sing-Sing, la prison principale de l'Etat de New-York. » 

— « 11 décembre.— Un crime affreux, qui rappelle le 

meurtre du dentiste Burdell, vient d'épouvanter notre 

ville. 

« Dans une des rues les plus fashionablesde New-York, 

dans la matinée de vendredi dernier, M™" Sarab Shanks, 

modiste, a été assassinée dans son domicile, et les nom-

breuses blessures qu'on a trouvées sur le cadavre de la 

victime attestent qu'une longue et terrible lutte s'était 

éngagée entre cette dernière et le meurtrier. Chose étran-

ge ! les cris poussés par M'"e Shanks n'avaient été enten-

dus par aucun des voisins. Et le crime a été découvert 

par une jeune ouvrière qui venait rapporter de l'ouvrage. 

Ne trouvant pas M"" Shanks dans son magasin, elle pénétra 
dans la chambre à coucher de celle-ci, et là un épouvan-

table spectacle se présenta à ses yeux. 

« Sur le plancher, dans une mare de sang, gisait le 

corps inanimé de sa malheureuse patronne. A celte vue, 

la jeune fille,saisie d'effroi et d'horreur, accourut dans la 

rue appelant : Au secours '.Attirés par ces cris de détresse, 

plusieurs policemen et de nombreux passants furent bien-

tôt sur le théâtre du meurtre. 

« M"Ie Shanks avait, ainsi que je vous l'ai dit, le corps 

couvert d'horribles blessures. Elle avait la gorge ouverte; 

son visage était tellement mutilé et contusionné qu'il était 

à peine reconnaissablo. L'assassin, dans l'accomplisse-

ment de son crime, a déployé une cruauté impitoyable. 

Irrité par la résistance imprévue qu'il avait rencontrée, 

reudu ainsi encore plus farouche, il semble avoir frappé 

sa victime, une fois morte, comme s'il avait une atroce 

vengeance à assouvir. 

« M"» Shanks avait la réputation d'aVoir quelque fortune 

Aussi, malgré ses quarante-cinq ans, était-elle fréquentée 

par des jeunes gens qui, en flattant sa vanité et lui pro-

mettant le mariage, parvenaient à lui soutirer des som-

mes importantes. Elle a été plusieurs fois l'objet de ces 

escroqueries, dans lesquelles sa bourse et son cœur se 

trouvaient également victimes. Deux jeunes gens qui, 

depuis quelque temps, lui avaient prodigué leurs atten-

tions les plus empressées, ont été d'abord soupçonnés 

d'être les auteurs du crime; mais ies investigations qui 

ont eu lieu devant le coroner ont immédiatement donné 

une d rection différente aux soupçons do la justice. 

« Un jeune homme de dix-huit ans, exerçant la pro-

fession de charpentier, qui a travaillé, dans deux ou trois 

circonstances, pour M""-' Shanks, et qui venait continuel-

lement dans le magasin de cette dernière, bien qu'elle loi 

eut maintes fois déclaré d'avoir à suspendre ses visites im-

portunes, vient d'être arrêté dans l'intérieur de l'Etat de 

New-York, comme l'assassin présumé de Mm° Shanks. 

Dimanche matin, à l'arrivée à Susquehanua du convoi 

d'emigrants parti la veille de notre ville, des personnes 

attachées au débarcadère virent descendre un jeune hom-

me aux vêtements tachés de sang et qui avait les mains 

enveloppées de linge. Comme ces personnes venaient 

de lire le récit du meurtre où l'on constatait que l'assassin 

devait être blessé § la main, leurs soupçons se portèrent 

aussitôt sur cet individu, ct il fut arrêté par un constable 

domicilié dans le voisinage. 

o D'après les journaux, le jeune homme arrêté, ct qui 

a dit se nommer Alfred Buchanan,|pressé de questions, a 

fini par faire les aveux les plus complets. ' 

« Le crime a été inspiré par l'amour du gain. Alfred 

Buchanan croyant trouver chez Mme Shanks des sommes 

assez importantes, a assassiné cette infortunée femme, il 

parait qu'il n'y avait dans le comptoir de son magasin que 

quelques dollars : tel a été le profit du meurtrier. 

« Vous remarquerez l'âge (dix-neuf ans) de l'assassin. 

Presque tous les crimes récemment commis ici l'ont été 

par des (adolescents. L'immoralité semble précoce aux 

Etats-Unis ! » 

— AUTRICHE (Vienne), 25 décembre. —En Autriche, lc 

numéraire est d'une rareté extivme ; les paiements en es-

pèces sonnantes sont tout à fait exceptionnels, car toutes 

les transactions pécuniaires se font en billets de banque, 

lesquels ont cours forcé. 

Dc ce papier-monnaie, il y en a de sommes différentes, 

même de 1 florin, dont la valeur nominale est d'environ 

2 francs 50 centimes, mais dont la valeur réelle n'est que 

de 1 franc 50 centimes. 

Ces derniers billets, qui passent continuellement de 

main en main, sont pour la plupart chiffonnés, salis, dé-

chirés ; et, soit pour donner plus de consistance au pa-

pier qui est très (in, soit pour réunir les divers fragments 

d'un même billet lacéré, le plus grand nombre de ces' 

bauk-uotes de 1 florin se trouvent renforcés par le public, 

au moyeu de morceaux de papier collé au dos. 

La semaine dernière, un sieur Leibhardt, épicier, de-

meurant dans le faubourg dc Leimgrube de notre capiiaie, 

trouva, en faisant sa caisse, un billet d'un florin, qui lui 

semblait être d'un aspect bizarre, et qui en outre était 

d'un format tant soit peu moindre que les autres. U ie 

porta au directeur de police de son quartier, et ce ma-

gistrat, examinant attentivement le billet en question, 

découvrit qu il se composait de soixaute-dix-sepl ban-

des longitudinales très étroites qui, évidemment, avaient 

été découpées dans d'autres billets de la même catégorie ; 

il remarqua aussi qu'à un endroit du même billet man-

quait une de ces mêmes blindes, ce qui en rendait le texte 

incomplet. 

Les recherches faites ont révélé que deux personnes, 

Franz Belchtc e, marchand colporiéur de merceries, et sa 

femme, Rosalie Greilbaus, accoucheuse, se livraient à la 

coupable industrie de découper da is tous les bùlets do 

banque fie 1 floriuquipassaieiif.par leurs mains une bande 

étroite, puis de recoller les deux grands fragments, et en- • 

fia de composer avec les bandes ainsi extraites un nou-

veau billet de 1 florin pareillement, uiuini une bande, et 

qu'ils mettaient en circulation, de sorte que sur soixante-

dix-sepl billets ils eu gagnaient un. 

Le directeur de police a fait exécuter une semblable 

opération avec soixaute-ilix-sept morceaux de papier 

ayant la grandeur exacte des bauk notes eu question, et 

il en est résulte que le découpage, la réunion et la dispo-
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sition des bandes et leur recollage au dos a duré au moins 

trois heures, de sorte que les époux Belchter ont dû dé-

penser cet espace de temps relativement long pour se pro-

curer le gain illicite de la mince somme de 1 florin papier-

monnaie (1 fr. 50), ce qui est d'autant plus étonnant que 

tous deux sont parfaitement à leur aise , qu'ils exercent 
des professions pour eux assez lucratives, et que les priées; 

auxquelles ils se sont exposés sont terribles, car nos lois 

punissent des travaux forces à perpétuité, et même, eu 

certains cas, de la peine de mort, les falsificateurs et 

contrefacteurs de papier-monnaie émis par l'Etat. 

Il paraît que les époux Belchter ont exercé leur crimi-

nelle industrie depuis environ cinq ans, et qu'ils en ont 

choisi pour objet les billets de 1 florin, parce que ces bil-

s mt'toujours en très mauvais état, et que les personnes 

qui les reçoivent ne les examinent jamais bien attentive-

ment sans doute parce qu'ils sont de petite valeur, ct que 

d'ailleurs aucune falsification ni contrefaçon n'en avait en-

core eu lieu. . , . . , . 
Les époux Belchter sont sous ja main de la justice, et 

seront traduits devant les prochaines assises de. Vienne. 

VARIETES 

ADMINISTRATION DE LA COMMUNE DE PARIS, par M. LE BER-

QUIER, avocat. Paris, 1 vol in 8°. — Paul Dupont. 

La ville de Paris est administrée d'après des règles tou-

tes spéciales, qui diffèrent sous beaucoup de rapports de 

c Viles qui régissent les autres communes. C'est de ces rè-

gles spéciales que M. Le lïerquier a entrepris l'explication 

et le commentaire, dans un ouvrage dont il publie aujour-

d'hui une seconde édiiion, oit il a signalé, avec |e plus 

grand soin, toutes les modifications de la législation mu-

nicipale et les décisions récentes des autorités adminis-

tratives. 

En tête de son travail, M. Le Berquièr a placé une étude 

fort intéressante sur Paris. Il y retrace l'histoire de la 

ville et de scs agrandissements successifs depuis le temps 

de Jules-César jusqu'à la dernière annexion de la ban-

lieue. Quelle différence entre la ville renfermée d'abord 

dans l'île delà Cité et la capitale actuelle de l'Empire ! 

De toutes les enceintes de Paris, la plus curieuse était, 

sans contredit,' celle de Philippe-Auguste, dont les démo-

litions récentes de la place Saint-Michel viennent de faire 

apparaître une tour entière, qui auparavant était masquée 

par les constructions abattues. Cette enceinte partait du 

Louvre, se dirigeait vers le lieu ou est la'rue Tiquetonae, 

se prolongeait vers la rue Grenier-Saint-Lazare jusqu'à la 

rue Culturé-Sainte-Catherine, et de là venait rejoindre 

presque perpendiculairement le milieu du quai Saint-

Paul. Sur la rive gauche de la Seine, elle partait du coin 

du quai de la Tournelle, passait où sont les rues des Fos-

sés-Bernard, des Fossés-Saint-Victor, entourait l'abbaye 

Ste-Geneviève, — aujourd'hui le lycée Napoléon, —venait 

passer place Saint-Michel, où se trouvait le Parloir aux 

Bourgeois, qui était l'Hôtel-de-Villo du temps, puis redes-

cendait ■ vers la Seine, qu'elle rejoignait à la Tour de 

Nesle, sur le quai Gonti. Paris semblait alors une bien 

grande ville avec une pareille enceinte. Sous Louis XVI, 

la ville avait pour limites le mur élevé par les fermiers-

généraux, qui vient d'être abattu. On était loin de l'en-

ceinte de Philippe-Auguste. Aujourd'hui, c'est bien autre 

chose encore. 

Ce qui n'est pas moins curieux à constater que l'exten-

sion des limites dc la ville , c'est l'accroissement de sa 

population depuis un demi-siècle. Le nombre des ha-

bitants était : 

En 1817 dc 713,966 

En 1831 de 785.862 

En 1836 de 868,438 

En 1841 de 935.26! 

En 1846 de 1,053,897 

En 1851 de 1,053,262 

En 1856 de 1,174,346 

et aujourd'hui, en y comprenant les habitants des com-

munes annexées, on évalue la population à 1,500,129 

âmes. 

On comprend qu'à raison de cette importance, et aussi 

parce qu'elle est le siège du gouvernement, la ville de 

Paris ne peut pas être administrée comme les autres 

communes. Il en a, du reste, été-ainsi à toutes les épo-

ques de notre histoire, comme on peut s'en convaincre 

dans le chapitre où M. Le Berquier a fait un exposé his-

torique si complet et si exact des anciennes institutions 

municipales de la ville de Paris depuis l'origine de la mo-

narchie jusqu'à l'ép )que actuelle. 

Aujourd'hui, Paris n'est plus seulement une ville, une 

commune, c'est presque un Etat, et son administration 

est un véritable gouvernement. Combien y a-t-il, en 

effet, d'Etats qui n'ont pas un budget plus considérable 

que le budget municipal de Paris? Pour l'année 1861, ce 

budget vient d'être fixé à 114,551,996 fr. C'est le mon-

tant des recettes normales tant ordinaires qu'extraordi-. 

naires. Or, il y a bon nombre de royaumes dont les re-

cettes ne s'élèvent pas à un chiffre pareil. 

30 millions. 

42 

59 

72 

74 

93 

■ Ainsi, comme l'a mentionné l'I ftdbrî ble, M. Devinck, 

dans sou remarquable rapport au conseil municipal, les 

recettes sont dans : 

Lc royaume de Wurtemberg, c'e 

Eu Saxe, de 

En Portugal, de 

En Hanovre, de 

fia Danemark, de 

En Bavière, de 

Et tout en dépassant le chiffre des recettes normales de 

Paris, l'empire du Brésil ne perçoit que 140 millions, et le 

royaume de Belgique que 149 millions. 

il faut le dire à l'honneur de l'administration munici-

pale, il y a peu'de finances qui aient été aussi bien admi-

nistrées que celles de la Ville l'ont été à toutes lesépoques. 

Le service de l'amortissement de la dette a été combiné 

de manière à agir avec tiré grande rapidité. Plusieurs 

emprunts ont été déjà remboursés en totalité, et d'autres 

marchent vers une extinction prochaine. 

Mats ce qui doit surtout attirer l'attention, c'est la pro-

portion qui existe entre les ressources de la ville et les 

sommes qu'exige le service des intérêts cle la dette muni-

cipale. Les ressources ordinaires s'élèvent, d'après le bud-

get de 186!, à iOi,964,492 francs, et les intérêts a payer 

x porteurs d'obligations sont de 10,983,914 francs, 

c'est-à-dire que le service dos intérêts ne prélève sur les 

ressources ordinaires que 10 1[2 pour 100. 

Or, d'après le rapport de M: Devinck, le même service 

exige : 

En Hanôj're, 8 millions, soit 1! p. 100 des recettes. 

Au Brésil, 21 

Au Wurtemberg, fi 

En Danemark, 

En Saxe, 

En Portugal, 

Eu Belgique, 

Eu Bavière, 

18 

10 

16 

38 

28 

15 

20 

24 

24 

27 

27 

30 

Et en Angleterre le service des intérêts de la dette absor-

be 44 pour J 00 des recettes du budget. La moyenne pour 

tous les Etats du monde est de 27 pour 100. Il ressort de 

cette comparaison que la situation de la ville de Paris est 

sous ce rapport tout exceptionnelle ; de plus, il y a lieu 

de remarquer que l'amortissement étant très prompt, com-

me nous l'avons dit, le chiffre annuel des intérêts à payer 

doit aussi décroître chaque année dans une proportion 

importante. 

La somme de 104,964,492 fr. dont il vient d'être ques-

tion est le total des recettes ordinaires de la ville. A cette 

somme il faut joindre, pour 1861, 9,587,504 fr. de re-

cettes extraordinaires, dans lesquels sont compris 6 mil-

lions versés par l'Etat à titre de subvention pour l'exécu-

tion de grands travaux publics, ainsi que cela a été con-

venu par le traité du 3 mai 1858. La ville recevra, en ou-

tre, l'année prochaine, 57,523,600fr. sur l'emprunt qu'elle 

vient de contracter en vertu delà loi du l"1 août 1860. 

C'est grâce à ces ressources extraordinaires que l'admi-

nistration peut entreprendre ces grands travaux si utiles 

pour la salubrité publique, puisqu'ils font pénétrer l'air et 

la lumière dans les quartiers les plus populeux, et qu'elle 

peut achever des embellissements justement admirés, qui 

donnent enfin à Paris cette splendeur et cette apparence 

grandiose qui convient à la capitale d'un grand Empire. 

Si, en dehors des recettes extraordinaires destinées à 

l'exécution des grands travaux publics, on étudie les élé-

ments dont se composent les recettes ordinaires, on re-

marque que ce sont les perceptions de l'octroi qui four-

nissent le chiffre le plus considérable. Eiles sont évaluées, 

pour l'année 1861, à 71,380,000 fr. ; c'est environ ce 

qu'elles ont produit en 1860. La progression des recettes 

de l'octroi n'est pas moins intéressante que celle de la po-

pulation. Ainsi, les statistiques établissent que l'octroi a 
rapporté à la ville : • i 

De l'an VIII à 1805, 12,500,000 fr. par an. 

De 1806 à 1815, 19,717,398 

De 1816 à 1820, 22,027,180 

De 1821 à 1830, 27,657,438 

De 1831 à 1841, 27,681,043 

De 1811 à 1848, 31,736.921 

De 1849 à 1859, 48,326,643 

_ Cet impôt, dont îa perception est si productive et si fa • 

cile, a rencontré cependant des adversaires, dans ces der-

niers temps surtout. Parmi eux, faudrait-il ranger M. Le 

Berquier? Sans se prononcer pour sa suppression, il a 

dirigé contre l'étab'issjment de l'octroi certaines critiques 

qui ont quelque analogie avec les arguments que font va-

loir des réformateurs plus hardis. 

La suppression de l'octroi, ne serait-ce pas la désor-

ganisation du système financier de la Ville ? ne serait ce 

pas la ruine de cette prospérité qui vient d être signalée , 

que d'enlever tout d'un coup 71,000,000 de recettes 

d'un budget dont les ressources ordinaires s'élèvent 

à 104,000,000? Que deviendrait alors l'équilibre en-

tre les recettes et les dépenses? Comment le paiement des 

services pourrait il être assuré ? Comment la Ville pour-

rait-elle remplir ses engagements vis-à-vis des porteurs 

d'obligations de ses emprunts? Ne serait-ce pas d'ailleurs 

violer une promesse solennellement faite, car les produits 

de l'octroi mt été affectés comn e garantie au paiement 

i des intérêts et au rembourseme! t du capital de la dette 

municipale? 
Les partisans de la suppression des octrois pensent que 

l'on pourrait demander aux impôts directs des sommes 

équivalentes à celles que ne donnerait plus l'impôt indi-

rect. Eu fait, il suffit de jeter les yeux sur le budget de la 

ville de Paris pour être convaincu que ce serait là une 

mesure; complètement inexécutable. 

Si, en effet, ou se reporte au budget qui vient d'être 

voté pour l'année 1861, on y remarque-nuque les sommes 

affectées à la commune sur le principal des eonlribiuons 

directes ne sont que de 2,615,000 fr. Demanderait-on aux 

contributions directes, pour le budgetmuiiicipal, le double, 

le décuple même de ce qu'elles produisent aujourd'hui, 

que l'on serait bien loin encore du revenu de l'octroi ; car 

en décuplant la part qui, dans les contributions directes, 

est afférente à la Ville, on n'arriverait qu'à26,150,000 fr., 

ce qui serait environ le tiers des recettes provenant ac-

tuellement des perceptions de l'octroi. 

Si l'on avait recours à des augmentations aussi consi-

dérables de l'impôt direct, croit-on que la perception en 

serait aussi facile et aussi sûre que celle des contributions 

indirectes ? D'ailleurs, quelles que fussent les charges 

nouvelles que l'on imposerait à la propriété, on aboutirait 

toujours à un déficit inévitable, et, qui pis est, irrépa-

rable. 

Voudrait-on invoquer l'exemple de la Belgique, qui, 

il y a quelques mois à peine, vient de voter Ja sup-

pression des octrois? Cet exemple serait-il bien coi-

cluant? Il serait facile à cet égard de répondre par quelques 

arguments péremptoires,de faire remarquer, par exemple, 

que, pour un petit pays comme la Belgique, la véritable per -

ception de l'octroi a lieu, non pas aux barrières des villes, 

mais à la frontièrenationale,sous le.nom de droits dédoua-

nes. Qu'il nous suffise de rappeler que, en matière de ré-

forme i économiques,les petits Etats qui avoisinent la Franco 

n'ont pas toujours été heureusement inspirés. Il y a qua-

tre ou cinq ans que la Suisse et cette même Belgique 

ont décrété la démonétisation do l'or : voici que cette 

aimée la Suisse a été obligée de revenir sur cette mesure; 

et en Belgique tout le monde réclame l'abrogation de la 

loi de démonétisation. 

D'ailleurs, pourquoi voudrait-on supprimer l'octroi? 

Il faudrait toujours le remplacer par un autre impôt. Les 

dépenses resteraient les mêmes, et il faudrait demander 

aux contribuables, sous un autre nom, exactement les 

mêmes sommes qu'ils paient aujourd'hui. 

Pense-t-ou qu'un autre impôt serait réparti avec plus 

d'équité et de justice que ne l'est l'octroi actuel ? L'octroi, 

dit-on, porte sur les objets de consommation, et frappe 

par conséquent tous les citoyens indistinctement, sans se 

préoccuper de leurs facultés. Telle est, en effet, l'appa-

rence; mais si l'on veut bien approfondir la question et 

ne pas s'arrêter à la superficie, ou devra reconnaître qu'en 

réalité ce n'est pas la classe des ouvriers producteurs, 

mais bien celle des consommateurs riches qui paye la 

totalité des droits d'octroi. La vie est plus chère pour l'ou-

vrier à Paris que partout ailleurs, c'est vrai ; mais par 

contre les salaires ne sont-ils pas plus élevés ? Dans l'élé-

vation des salaires l'ouvrier trouve la compensation de ce 

qu'il paye à l'octroi pour les objets de consommation dont 

il à besoin, il est donc vrai de dire que c'est celui pour 

qui l'ouvrier travaille qui, en payant la main-d'œuvre plus 

cher, acqtti le réellement les perceptions de i'octroi. il y 

a mieux, sous ce rapport la vide de Paris se trouve dans 

une position toute particulière et plus favorable que celle 

d'aucune autre commune. Ce qui se fabrique à Parts s'ex-

porte dans le monde entier ; on sait quelle est. l'extension 

du commerce des articles de Paris. lis se vendent en quan-

tités énormes à l'étranger. Dans son prix de vente le fa-

bricant comprend comme élément du prix de revient ce 

qu'il a été obligé de payer à l'octroi pour les matières 

qu'il a employées, et aussi ie supplément de salaire que 

l'on donne aux ouvriers de Parts parce qu'ils sont soumis 

à l'octroi. De sorte que les fabricants et les ouvriers re-

couvrent sur les acquéreurs de leurs produits ce qu'ils 

ont a titre de droits d'octroi versé dans la caisse munici-

pale. Et comme la population riche de Paris ne figure qre 

pour une petite proportion dans l'acquisition des articles 

cle Paris, il faut reconnaître que la plus grande partie des 

perceptions de l'octroi pèse sur une population étrangère 

à la ville. 

Est-il juste d'ailleurs de reprocher à la ville de Paris de 

frapper des droits d'octroi tous les citoyens, quelles que 

soient leurs ressources ? Si comme les riches, les pauvres 

paient l'octroi, ne sait-on pas que l'administration muni-

cipale rend d'une main à ces derniers beaucoup plus 

qu'elle ne reçoit de l'autre? 

En effet, tous les habitants qui occupent à Paris un lo-

gement dont la valeur locative est intérieure à 400 francs, 

sont exemptés de la contribution mobilière. Non-seule-

ment la ville ne leur fait pas payer la part qui devrait lui 

revenir dans celte contribution, mais elle paie pour eux 

au Trésor public les sommes qu'ils devraient verser pour 

la part d'impôt revenant à l'Etat. — De ce chef la ville 

payera à l'Etat en 1861 une somme de 1,600,000 Irancs. 

Avec ce qui devrait, entrer dans la caisse, 

une somme d'environ 2,000,000, dont i,^Ne 
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Ils contiennent en tout 3,892 lits. Il y
 a

, èn Tr% 
hôpitaux spéciaux, où l'on traite lesmaladies d'un ' 1 
particulière. Ce sont les hôpitaux Saint-Louis ana|| 

de Lourcine, des Eufants-Malacles, Sainte-En^'Hl 
Maison d'accouchement, la Clinique, contcii

an
f >^ 

3,160 lits, et la maison municipale de sauté, f) fu|*l 
seize hôpitaux, l'administration de l'Assistance t-^ 

compte neuf hospices ; ce sont: l'hospice de Ç -| 
lesse (hommes) à Centiily, celui do la vieillesse l(, Vit>V0' 
à la Salpêtrière, les Incurables (hommes), les p, ,

L
"
in

%fceou 

(fouîmes), l'hospice des Enfants-Trouvés, les hosn^
 c 

Michel, de la Reconnaissance, Dcvillas, Lambrecï?
 S

'"*
lp 

contiennent i0,106 lits. 11 y a, de plus, trois maison 

traites, qui sont les hospices des Ménages, Laroehefe
8

 ■ 
et Sainte-Perrine. 

Voilà dans quelles proportions l'assistance publia 
en aide à la population nécessiteuse. WM 

Le chapitre où M. Le Berquier dorme les détails COI 

nous venons de rappeler est un des plus intérêt-

son livre, oit d'ailleurs il y tant de choses utiles f |1 
sé avec un ordre parlait ct une méthode exeewâ • 
tes les matières qui sont du ressort de-,)a Pr(f

e0
), , 

la Seine ou de la Préfecture de police. A côté <\efJ^^' 
des règles administratives qui dérivent, soit des lois >J^ 

des décrois impériaux, soit des arrêtés ou des ordoâîri"Ï^
DJ) 

ces des préfets, l'auteur a placé le résumé de k juiis3rre 

dence sur les questions qui ont été soumises au OïLir8* 
d'Etat et à la Cour de cassation. Ce livre est indispeusal 

à tous ceux qui veulent connaître leurs droits 'et 1^ 

obligations vis à vis de l'administration municipale dePari
s
?e' J 

rei 
île] 

Il rendra aussi, du reste, d'utiles services aux 

cette administration en leur permettait sur en 
agents de 

,rget 

tien 

tion de se reporter aux précédents administratifs et p&r
a 

diciaires. Là où la jurisprudence ne s'est prottotié 
lté cot 

Ireinb ou lorsqu'elle lui parait s'être égarée, M. Le Berquier 

cule avec une profonde intelligence des règlements M"T " 
nicipaux, et ses solutions sont eu général à l'abri de trf. 

critique. 

Les ouvrages de M. Le Berquier ont toujours clé «JP^
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cueillis favorablement. Tout ie monde connaît sou Cm m ! 

municipal, qui est un traité complet cle l'orgauLsaîkic 

de l'administration des communes. La promicre ! 

lion : De l'administration delà commune de Paris,té 

aussi obtenu un légitime succès, qui sera encore mieux! 

mérité, s'il est possible, par sa nouvelle publication. 

Ch. DuVERDY. 

l'a an 
être i 

td 

L'un des gérants, N. GuiLLEMARD. PB! 
«dant 

iilic c 
SPECTACLES DU 26 DECEMBRE 

OPÉRA. — Le Papillon, Lucie. 
FRANÇAIS. — La Considération. 
OPÉRA-COMIQUE. — Barkouf. 
ODÉON. — Andromaque, le Jeu de l'Amour. 
ITALIENS. — 

THÉ .i iît-LvRiouE. — Les Pécheurs de Catane. 
VAUDEVILLE. — L

ns Filles de marbre, Jobin, le feerrf. 
VARIÉTÉS. — Oh ! là, là, qu'c'ea-t bête tout ça. 
GYMNASE. — La Dame aux Camélias, le Capitaine Bitelm 
PALAIS-ROYAL. — Le Serment d'Horace, les Erreurs. 
POHTE-SAIXT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. — La Dame de Monsoreau. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche,. 
FOLIES. — Il pleut, il pleut, Bergère. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Le Doigt dans l'œil. 
BOUFFES-PARISIENS.. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — Le Marchand de Parapluies. 
LUXEMBOURG. — L'Amoureux transi, un Coup de pinefll 
DÉLASSEMENTS (Ancienne salle). — Soirées géologique el< 

tronomiques de M. Rhode. 
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Me 

lté s CHIQUE NAPOLÉON. - Exercices équestres à 8 heures 
ROBERT HOUDIN (8, boul. des Italiens). — A 8 heures, 

fan astiques. Expériences nouvelles do M. Ilamilton. g J|j.
e r

^ 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs».« 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

mtm, JARDINS, PIECES 
DE M 

Etude de M» «UlliOKV. 

'ente par adjudication, 

avoué à Etampes. 

le 30 décembre 1860, 

eu l'étude do SI" JACOB, notaire à Angervillg 
(Seine-et-Oisc), 

De trois MAISONS, de deuxJABBlNS et de 
23 PIKCK* tm TBBBE, en '28 lots, situés à 
Angorville et Monnerville(Seine-et-Oise), etàDom-
merville et Intreville (Eure-et-Loir', sur différen-
tes mises à prix, s'élevarit ensemble à 9,950 fr. 

S'adresser : auxdits M- CUBOBY. avoué, et 
JACOB, notaire. (1440) 

Cî BOT DES YOITÏEES Dfi PARIS 
Avis aux porteur» «rcMigajîoitss. 

MM. les porteurs d'obligations sont informés 
qu'il a été procédé, en séance publique du 24 du 
courant, au tirage au sort des obligations rem-
boursables au l«r janvier 186 !. 

Les obligations sorties portent les n°s 2,001 à 
2,100. 

DENTIFRICE LAROZË. 
quina, pyrètbre et gaïac. jouit des mêmes pro-
priétés que la poudre et l'éïixir. Son action toni-
que et anti-putride en fait le meibeur préservatif 
ces affections scorbutiques. Il donne du ton aux 
gencives, prévient la carie des premières dents pat-
ron concours actif à leur facile développement 
Laroze, rue Neuve-des-Patits-Champs, 26. ,3819; 

DÉJEUNERS 
ifanls et les personnes fai-

bles de la poitrine ou de l'estomac, le meilleur et 
le plus agréable déjeuner est le R.IC t HOU 1' des 

Arabes de BEtiANfiiBISNtEB, r. Richelieu, 26. 

(3794) 

. . BAISSE DE PRIX 

DEPOT DE THÉS DE LA (T ANGLAISE 
PLACE VENDOME, 23, A PARIS. 

_ La réduction des droits de douane et la conclu-
sion des affaires de, (mine, dont nous escomptons 
l'influence favorable, nous permettent d'annon-
cer, à partir de ce jou% une baisse notable sur 
toutes nos séries de thés, sans exception.—Baisse 
proportionnelle sur nos théières, bouilloires, pla-
teaux, etc. (en métal anglais) de la meilleure fa-

brique de l'Angleterre. Nous rappelons à cette oc-
casion que la Coiiqiagnie Anglaise, établie en 1823, 

n'a ni dépôt, ni succursale dans Paris, et qu'elle 
est la seule qui ait toujours fait de la vente des 
thés une spécialité exclusive. (3883)* 

MALADIES DES FEPfS. 
M,!,c LAGIIAPELLK, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies des femmes, inflammations 
suite de couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes do la stérilité constitutionnalle ou 
accidentelle. Les moyens de guérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employés par M""- LACHAPEL-
LE, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitement 
spécial de ces affections.— M'"e LACIIAPELLE re-
çoit tous les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet, 
27, rue du Mouthàbor. près les Tuileries, à Paris. 

(3774,* 

PELLETERIES ET FOURRURES CONFECTIONNEES 
MAISON »B CONFIANOK, 4*. RIIB BKAVBOCBfci.— K. ^UUSl.WKB. 

Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. — Choix considérable de 

Manchon», Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline ct du Canada, astracan, vison, hermine, etc. 

TAPIS EX" CO0VEB.TlT&i:S f OTIR VOITURES. — PRIX FIXE. — O» EXPÉDIE 

il . 
t Pour rctutiilr ol conserver la couleur naiurelie- «8e la chevelure. 

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

I Composée de sues de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leurjmanque. j Prix du flacon^lOjr. Chez A. L. C.UISLAJNet C% rue Richelieu, 112,au coin du boUlêv 

lies Réclame!», AniMmces insalsistrielles ou autres (Kont reçues; au bureau 

«9:i «tournai. 

USINE HYDRAULIQUE | 

A M0NDIC0DRT f 
(Pas-de-Calais.) I 

rfWUVVVWWWWVWVWAW® 

4, RUE DU TEMPLE, 

au coin de celle de Rivoli, 

Wres niêtel-«le-Wl!le. 

T USINE A VAP»
U 

§ A EMMBRICH 

â
(Allemagne.) 

' 1 ■mwiliini >I|I U-ilulJ tflwi ■ i 

B0NB0NS EN CHOCOLAT 
GRAND CHOIX D'OBJETS DE FANTAISIE 

Cartonnages riches, Moites, Coffrets, Corbeilles^6 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes, 

Décembre 1860. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n* 
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